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DE LA PROPRIETE

CHAPITRE PREMIER

DÉFINITION DE LA PROPRIETE

A Home, la propriété a toujours été entourée de garanties qui
lui ont souvent fait défaut de nos jours, et c'est pour le peuple
romain un titre à l'estime et au respect de toutes les générations,

malgré la décadence dans laquelle l'avaient plongé l'anarchie et

le despotisme, malgré l'abandon de toutes ces nobles causes

dont le culte avait d'abord porté la célébrité de son nom dans

les nations les plus éloignées, c'est, dis-je, un titre d'admiration

pour lui que d'avoir toujours vénéré ce grand principe, respecté
cette utile récompense.

Chez le peuple romain, la propriété est tellement de l'essence
de toute société et de tout droit, que nous ne la trouvons même

pas inscrite au nombre des choses corporelles. Bien plus, les Ro-

mains, qui avaient bien soin de désigner chaque droit par une

appellation spéciale, se servirent à peine du mot dominittm. Ils
ne disent pas : j'ai la propriété de ce fonds, mais bien : ce

fonds est à moi; mais qu'il s'agisse d'usufruit ou de servitude,
ils ont bien soin de dire : l'usufruit de cetlè chose esta moi,
j'ai le droit d'en user, d'en jouir, j'ai le droit d'aller, de me pro-

i



mener dans ce fonds. Pour désigner lu propriété, ils ne parlent
que de la chose, il sembleque la choso et le droit no fassent

qu'un; pour désigner toutautre droit, ils indiquentspécialement
le droit et la chosea laquelleil a trait.

C'est, en outre, un droit si étendu, si absolu, qu'aucun autre

ne vient le limiter, ni le spécialiser.Maintenantque nous avons

exposé sa nature, nous allons le décomposer.Le dominiumou

droit de propriété est le jus utendi, fruendi, abutendi, ou droit

de retirer d'une chose tous les avantages dont elle est suscep-
tible, d'en percevoir les fruits périodiques et autres produits

quelconques, d'en absorber enfin la substance en faisant de

l'objet de ce droit un usagedéfinitifet qui ne peut plus se re-

nouveler.Voilàles trois élémentsde la propriétéla plusétendue,
et quand une personne a ces trois modes de disposition,on

peut dire que son pouvoir est complet et qu'il ne peut rien

existerde plus absolu. De mômeque tous les élémentsdont se

compose la propriété peuventse trouver réunis sur une seule

tête et donner alors à celui qui les cumule le titre de dominus

proprietatis, ou plus tard}.proprielarius, de même ils peuvent
se diviseret se répartir entre plusieurs personnes, faisant ainsi

des démembrementsde propriétésous des appellationsdiverses.

Il y a d'abord l'usufruit qui, étant une fois dans les mains

d'un autre que le propriétaire, ne laisse au propriétaire que ce

qu'on est convenud'appeler la nuda proprietas. Le propriétaire
a bien conservéYabusus,mais ce droit est circonscritpar la fa-

cultéd'aliéner, car le propriétairene peut plus consommer ni

détruire l'objet sans porter par cela même atteinte au droit de

l'usufruitier. Il y a ensuite l'usage, qui est un démembrement

constituéau projet d'un usuarius, le fruit au profit d'un fruc-
tuarius. Tels sont tous les droits auxquels donne lieu le droit

génériquede propriété cl qu'on est convenude désigner sousle

nom de servitufespersonarum(l). D'oùvient cetteexpressiondo

servitude, et comment l'expliquer? Elle provient de ce que,

quand le propriétaire profite à lui tout seul de tous lesservices

(1)Loii D.Deservit.
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qiw la chose peut rendre, le bien est considéré comme jouissant
de toute sa liberté. Mais dès lors qu'un de ces services que la

chose est accoutumée à rendre appartient à un tiers, il n'y a plus
liberté complète, il y a enchaînement, il y a .servitude; dite per-
sonnelle, lorsque c'est, par exemple, l'usufruit ou l'usage qui a

été constitué au profit d'ui.c personne pour sa vie durant. En M

plaçant au même point de vue d'explication que nous donnions

du mot servitude, on peut concevoir qu'un fonds prenne la place
d'une personne, et que de même qu'il y a eu avantage fait à un

individu, il puisse y avoir profit, bénéfice t'ait à un fonds aux

dépens d'un autre, et alors là avec un cachet de perpétuité : c'est

ce qu'on appelle le service foncier, la servitude réelle, établie au

profit d'un fonds dit dominant et aux dépens d'un fonds dit se>~

vont. « En vertu do cette seivitudc, tantôt le propriétaire du

fonds dominant peut faire sur le fonds servant quelque acte qui
sans cela lui serait interdit, tantôt le propriétaire du fonds ser-

vant doit s'abstenir de faire sur son fonds quelque acte qui autre-

ment lui serait permis. En un mot, la servitude assujettit le

propriétaire du fonds servant à souffrir ou à s'abstenir (1). » Ex-

ceptionnellement toutefois, il faut citer la servitude oneris fe-
rendi, qui oblige le fonds servant in faciendo. Nous allons

consacrer quelques lignes à chacun de ces démembrements de

la propriété; nous aurons ainsi, du moins nous l'espérons, pré-
cisé plus nettement la nature de la propriété. Mais auparavant
il faut nous arrêter su:*la possession qui se présente à nous sous
deux physionomies distinctes : un fait et en même temps un

mode d'acquisition. Paul dit (2) : « La possession a été ainsi

désignée pour répondre au fait d'une position occupée par les

pieds : c'est ce que les Grecs ont appelé y.&rowj. » En outre,

opposée à la propriété, elle semble être une autre propriété,
puisque le possesseur a les mêmes droits que le propriétaire;
comme le propriétaire, il use, jouit, abuse. C'est ce qui nous a
amenés à dire que la propriété était un droit, la possession un

(1) Pellat,Principesgénérauxsur la propriété.

(2) Tit. H.chap.1er,«y, \LI D.
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fait et que c'est au possesseur à faire sanctionner par un titre

les droits qu'il exerce. Nousavons dit que la possession était un

mode d'acquisition. En effet, la possession de long temps, qui
offre quelque analogie avec notre prescription française, est un

mode d'acquisition de la propriété. On possède de trois sortes :

1°on est in possessions;2° on possèdenaturaliter; 3° on possède

cMMer(l).Onest in possessioneqmm\>touten détenant l'objet,
on n'a pas Yanimuspostidendi. 11n'est pas douteux que cette pos-
session-là ne mène pas à la propriété. On possède naturaliter>

lorsqu'à défaut de Yanlmut (2)on allés interdits relinendoevel

recuperandoepossessions. Ces interdits sont refusés à celui qui
n'est qu'fo postessione. Cette possession naturelle no mène pas
non plus à la propriété. Ulpien prétend que la possession natu-

relle est acquise à l'usufruitier (3). Enfin, la possession civile ap-

partient à celui qui à Vanimuset au corpus joint la bonne foi

et le juste titre. C'est ce que dit Paul : « Nous devons acquérir
la possession et par le fait et par l'intention (4). » Il no faudrait

pas prendre le texte de Paul dans tm sens trop large, et ce qui est

vrai pour l'acquisition ne l'est pas toujours pour la conservation,
non plus pour la perte, du moins quant à Vanimuset au corpus
dont nous allons nous occuper tout d'abord. En effet, Paul

ajoute : Pour nos maisons de campagne ou d'hiver l'intention

suffitpour nous en conserver la propriété, puisque à certaiues

époques nous ne les habitons pas. Il vaplus loin, il dit : Si vous

possédez,d'intention, un attire a beau habiter de fait, vous n'en

restez pas moins propriétaire (5). Pour la perte de la possession,
il faut n'avoir en vue que l'intention de celui qui possédait.

Nous trouvons au Digeste (0) une loi assez singulière que
nous demandons la permission de traduire :

(1) C'estl'opiniondeSavignyquenousavonsadmiselu.

(2)C'estl'opinion4eVaugerow(Lclirlmreli,loni.t, $109).

(3) LivreXL!,Ut.Il D.,loiXII.

(4)LivreXtl, Ut.Il, S55t.

(5)$vu, loilit. Mêmetitre.

(0)$vin, loiIII.Mimetitre
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« SI quelqu'un annonce qu'une maison est envahie par les

voleurs, et que le maltro, saisi d'épouvante, ne veuille pas s'y

rendre, il perd sa possession ; mais que s'il possédait cette

maison par le fait do son esclave ou d'un colon qui se sont en-

fuis, il gardera la possession de la maison animo. »

On croirait que celte loi a été portée contre la lâcheté de

l'homme libro : l'idée du jurisconsulte Paul a été celle-ci : que
Vanimuset le corpus n'étaient pas indispensables pour la conser-

vation de la possession, mais que la possession était éteinte dès

lors qu'il devenait évident que, par négligence volontaire, le

maître renonçait à sa chose. Et, dans le cas que cite Paul, la
lâcheté se trouve assimilée à un abandon. Commo nous l'avons

dit plus haut, il en est de môme de la perte : pour conserver cl

pour perdre la possession, l'intention suffit dune. Pour l'acqué-

rir, il faut l'intention et le fait, nous le savons. Et pourtant il

y a dans les lnstitutes de Juslinicn un chapitre intitulé : Per

quas personas nobis adquiritur , qui semble contenir une

exception au principe de Paul ; nous ullons prouver qu'il n'en

est rien. Qu'est-il dit en effet dans ce chapitre : « Nous acqué-

rons, non-seulement par nous-mêmes, mais encore par tous

ceux que nous avons en notre pouvoir ; aussi, par les esclaves

dont nous avons l'usufruit, par les hommes libres et les esclaves

d'autrui que nous possédons de bonne foi. » Cette autorité ab-

sorbante, si je pouvais m'exprimer ainsi, du père de famille,
était telle à Rome que, enfants, esclaves, enfin tout ce qui était

sous son pouvoir, do bon ou de mauvais gré, ne travaillaient

que pour lui. Le père de famille était l'aboutissant fatal de

toutes les actions de ceux qui étaient sous son pouvoir: ainsi,

qu'il eût acquis par lui-mômo ou par quelque autre de ceux

qui étaient sous sa dépendance, la forme, le résultat étaient les

mêmes. « Ce qu'acquéraient les enfants devenait tellement la

choso dû pèro de famille qu'il lui était loisible de le donner à

un autre fils que l'acquéreur ou à un étranger, ou d'en faire tel

usage qu'il lui semblait bon. De même nous devenons maîtres

de co que nos esclaves trouvent par tradition, ou qu'ils sti-

pulent ou qu'ils doivent à une cause quelconque : tout cela

nous échoit sans le savoir et malgré nous.
« Unopersonne libro,comme tout mandataire, peut aussi, sans
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que nous le sachions, nous faire acquérir la possession (ainsi
l'a voulu la Constitution do Sévôro), et cette possession nous

mènera à la propriété, si c'est le propriétaire qui l'a livrée (1).»
Ainsi donc, sans exception, ilMt'l'animus et lo corpus pour

acquérir aussi bien la possession que la propriété. Justinîcn l'a

dit (2).
Nous avons laissé de côté la bonne foi et lojuste titre pour ne

nous attacher tout d'abord qu'à Vanimus et au corpus^ et mon-

trer leur réunion indispensable dans toute acquisition. Nous

allons maintenant en dire quelques mots.

La possession civile, ou possession dite ad interdicla, est une

sorte d'usucapion qui, comme l'usucapion, n'existe pas sans

bonne foi et juste titre. Il est aisé de comprendre que, par suite

de l'extension donnée à la quantité de personnes par lesquelles
nous pouvons acquérir, les jurisconsultes romains aient tenu à

conserver d'autre part toutes les garanties en n'admettant pas

d'exception à ce principe, que la bonne foi et la juste cause sont

indispensables.
Voilà ce que j'ai cru devoir dire de la possession : j'arrive

maintenant à l'usufruit et à l'usage. Nous avons dit que la pos-
session n'était pn&,à vrai dire, un diminutif de la propriété,

puisque les trois conditions uti, frui, abuti s'y trouvaient aussi

réunies. Il n'en est pas de môme de l'usufruit, qui ne confère

pas des droits aussi étendus. L'usufruit est le droit d'user et de

jouir d'une chose pendant un certain temps (généralement la

vie de l'usufruitier). Le propriétaire retient le dernier privilège;
abuti mais encore n'en jouit-il pas et n'en a-t-il que l'expecta-

tive, car, tant que l'usufruitier est en exercice, le propriétaire
ne peut ni détruire, ni rien faire qui, en dénaturant la forme de

l'objet, apporto un obstacle à l'exercice du droit conféré. C'est

ce que nous avons désigné sous lo nom do nue propriété, c'est-à-

dire une propriété dépouillée de ses principaux avantages qui
redeviendra uno pleine propriété quand elle les aura recouvrés.

(1) Loi!,titrexMit.liv. VII.C.

(2) Slit, mimetitre.



Nous aurons occasion dans chaque chapitre de noter plus en

détail les différences qui existent entre la propriété et l'usufruit;

qu'il nous suffise ici de dire que la propriété peut être acquise

par un modo du droit des gens; l'usufruit, au contraire, ne peut
l'êtro que par un modo du droit civil. C'est ce qu'a sanctionné

un principe romain qui dit : « L'usufruit peut être constitué

par une action civile, mais non pas par la tradition qui est du

droit des gens (1). »

L'usage concède moins de droits que l'usufruit. L'usager nu

d'un fonds n'a droit, en effet, qu'aux légumes, aux fruits, aux

fleurs, au bois de chauffage ou d'outillage nécessaires à sa con-

sommation quotidienne. On peut ne retirer du droit de pro-

priété que l'usage, et alors il y a un propriétaire et un usa-

ger.
Si le propriétaire peut diminuer ses droits en conférant une

jouissance temporaire sous les noms d'usufruit, d'usage, il

peut aussi le faire en vue d'augmenter l'avantage d'un fonds

voisin» Ainsi le propriétaire peut s'astreindre à ne pas faire

dépasser à ses bâtiments certaine hauteur, pour ne pas nuire au

jour du voisin (altius non tollcndi), a supporter que le voisin

appuie ses poutres sur sa maison ou sur son mur, ligni immit-

tendi) à recevoir ses gouttières, slcllicidii, ou, enfin, à souffrir

qu'il passe par son fonds ou qu'il y vienne puiser de l'eau. Nous

n'avons pas à donner plus de détails sur les servitudes: notre

sujet ne les comporterait pas; qu'il nous suffise d'en remarquer
la nature particulière. D'après Pomponius, le caractère des ser-

vitudes n'est pas que quelqu'un fasse quelque chose (comme
d'enlever des bosquets ou de ménager un passage agréable),
mais que quelqu'un souffre une chose ou ne la fasse pas.

On ne trouve pas d'autres démembrements du droit de pro-

priété dans le droit civil do Home; la loi des DouzeTables n'en

signale pas d'autres ; mais il appartenait au droit prétorien d'é-

largir les limites du droit strict, et de placer sous la protection
de principes déjà connus les nouvelles règles qu'il inventait. Je

veuxparler des superficies, desagrivectlgales etdes cmphytéoses.

(1)FragmentsduVatican,n»47.
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Superflcie. D'après les principes du droit romain, le maître d'un

fonds est toujours propriétaire de la maison bûtlo sur ce fonds,

que ce soit lui ou un autre qui l'ait construite. Tout ce qui est

attenant nu sol appartient à son propriétaire
Gnïus dit:« Nous appelons superflcîalres les bâtiments qui ont

été posés sur un soi loué dont la propriété, d'après le droit civil

et le droit naturel, est aùjïrbpr telairedu sol (1). »

C'est en présence de cette sorte d'ihjustlco que le préteur
s'est ému, et, voulant combler une lacune du droit, a proposé
un interdit tout particulier et en même temps une action utile,

réelle, par lesquelles il a assimilé le superfleiairo au propre
taire. « Sed longe utile visum fuïtt dit Ulpien (quia melius est

possidere poilus quant in personam experiri) hoc inUrdiçium

proponereet quasi in rem actionem polliceri (2). »

Dès lors le droit de superficie devint un démembrement de la

propriété, et celui qui eut ce droit s'appela superpeiarius. Voici

en quels termes s'exprimait Yintenlio de la superficie : «Si

PARKTA. AGERIUMSUPERFICIES!INPERPETUUMCONDUXISSE.

Un autre démembrement de propriété consiste dans ce qu'on

appelle les agri vectigales : ce sont des champs que, moyennant
un vectigalou une redevance, les cités et les municipes proprié-
taires de ces champs louaient à des particuliers pour un terme

assez long pour ressembler à une propriété. Dans aucune loi

nous ne voyons les locataires de ces champs traités de proprié-

taires, mais l'assimilation n'en existe pas moins sur plusieurs

points; nous allons le prouver. Quand un locataire ordinaire

était troublé dans sa jouissance, il n'avait que l'action conducti;

si au contraire il s'agit d'un locataire d'âge»*vecttgalis, voici co

que nous dit Paul : a Ceux qui ont loué de municipes la jouis-
sance perpétuelled'un fonds, bien qu'ils ne soient pas devenus

propriétaires, nous avons cru devoir leur donner une action

réelle contre tout possesseuret même contre les municipes eux-

mêmes. Ce mémo bénéfice, nous l'avons étendu aux jouissances

(1) loi II, Ut.xvnt, llv.43,D. Desuperfictebns,

(i) t,lv.1,8i, 0a lujxr/tcfo&u»,
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à terme, quand lo délai n'est pas éclm (1). » Enfin, nous re-

trouvons là, comme dans le droit de superficie, celte môme

action publicienno qui est l'indice do la propriété. Les agri

vectigales sont donc un démembrement de la propriété ; il nous

serait facile d'en donner do nouvelles preuves : en effet, c'est

un droit qui se transmet à tous les héritiers, quelle quo soit leur

qualité. Si maintenant deux personnes l'acquièrent par indivis,
il y aura Heu à l'action communi dividundo, et l'adjudication du

juge accordera le droit tout entier : c'est ainsi que les choses

se passent pour la propriété, contrairement à l'usufruit. Vager

vecligalis donne lieu à l'action communi dividundo, comme le

propriétaire, le détenteur d'un ager vecligalis à l'action aquoe

ptuvioe arcendoe, l'usufruitier ne l'a pas ; comme le propriétaire
il a l'action arborum furt'm coesarum; l'usufruitier ne l'a pas,

etc., etc. Il est inutile de prolonger ces exemples; l'assimilation

nous parait suffisamment établie.

Enfin un dernier démembrement du droit de propriété qui lui

ressemble, c'est l'emphytéose, droit analogue à celui que nous

venons de voir, et établi par les particuliers dans leurs rapports
entre eux. Emphytéosc, tpQVTtvriKWou tiAfiaTtvrtKwen grec,
cette institution se développa dans le Bas-Empire, où elle fut

minutieusement réglementée ; dans les constitutions impériales,
lo concessionnaire s'appelle emphyteuia, cl toutes les actions qui

appartiennent h un véritable propriétaire servent aussi à garantir
son droit.

Les constitutions dcl'empcrcur Zenon ont tranché la question
vivement discutée dans l'ancien droit, de savoir quelle était la

nature du contrat d'emphyléose. Etait-ce une vente ou était-ce

un louage (2)? Ln solution importait beaucoup au point de vue

des risques ; dans le contrat de louage, en effet, les risques sont

pour le propriétaire, tandis quo dans la vente ils sont pour
l'acheteur. Zenon (3) décida quo le conlrat d'emphyléose était

(1)Lots1etlit, S I D. St agervectigaltsptlatur.

(2) Oaïus,CommentairesIII,$145,Inttitute»,livreIII,litre21,8III.

(S)Zenon,toiI, C. DejureemphyleuUco,livreII, titre66.
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un contrat sut generls, qu'il n'était ni un louage ni une vente,

par conséquent qu'il devait être régi par des règles particulières.
1

Quant aux risqués, si les parties avalent fait une convention

spéciale, ello devait tenir Heu de lôrfsî au contraire rien n'avait

été prévu à ce sujet, l'empereur distinguait le cas de pet te totale

de celui de perte partielle. La perte totale était à la charge du

propriétaire, la perte partielle éialt supportée par l'emphytéote.
Tels sont en droit romain les droits réels qui présentent

quelque analogie avec la propriété. Les éléments du droit de

propriété peuvent être séparés et appartenir à plusieurs, et lo

droit lui-même en son entier peut aussi appartenir à plusieurs

personnes; il s'ensuit qu'aucune mesure ne devra être prise
sans le consentement des autres propriétaires ; mais chaque

copropriétaire a une action en partage dite communi dividundo

pour sortir de cette indivision. Les copropriétaires se nomment

soc» et l'on dit qu'ils ont la chose en commun pro indiviso.

Nousavons dans ce premier chapitre étudié le dominium en

lui-même en nous attachant à sa définition. Lo mot dont nous

nous servons est le plus usité; cependant il faut remarquer que

lorsqu'il s'agit de l'opposer à l'usufruit ou à la possession, on

se sert plus volontiers des termes proprietas> plena'ou nuda

proprietas, Nous allons passer maintenant aux modes d'acquérir
dé la propriété. ,
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GHAPITRE II

MODES D'ACQUISITION DE LA PROPRIÉTÉ

On acquiert la propriété par des modes naturels ou par des

modes civils :

Lts modes naturels sont l'occupation cl la tradition.

OCCUPATION.— C'est la source première et principale de

toute propriété ; c'est là, d'après Cicéron, l'origine môme du

droit de propriété : « Sunl autem, dit-il, privata nnlla naluroe,
sedaul veteri occupatione, utqui quondam in vacua venerunt,
aul Victoria,ut qui bellopoliti sunl (1)l » La hasta ou la lance,
emblème à Rome de la force brutale, était l'indice et le symbole
du droit de propriété; c'était elle que l'on plantait devant les

tribunaux plus spécialement chargés de trancher les difficultés

en matière do propriété, comme c'était elle quo l'on avait lancée

sur le territoire dont on s'était emparé et qui par cela môme

était devenu sien. Mais le hasta n'est pas le seul mode,d'occupa-
tion, et tout ce qui se prend sur terre, sur mer, dans le ciel,
d'une façon quelconque, devient aussi la propriété de cet ac-

quéreur. I.a bête féroce, l'oiseau, le poisson que l'on prend de-

vient propriété d'après le droit des gens tant qu'on le garde, et,
sToh le laisse échapper, il recouvre sa liberté jusqu'à ce qu'un
autre le prenne à son tour. En un mot, quiconque saisit une

chose nullius, qu'elle ait été abandonnée ou qu'elle n'ait jamais

appartenu à personne, en devient maître par l'occupation.

(1)Ctcéron,I, DeOff\cin.
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11y n différents genres d'occupation : H y a l'alluvlon qui est

apportée sur un champ par un fleuve, et dont le travail lent,
mais incessant, s'oppose à ce qu'on se rondo compte do la quan-
tité exacte apportée par instants; il y a la spécification, qui est

aussi un modo spécial d'occupation. Voici comment il se pro-
duit : si avec mon bloc d'or on mon bloc d'argent vous faites

un vase, ou avec ma laine un vêlement, etc., Il n'ost pas dou-

teux quo l'objet vous appartient, à vous l'artisan. Ainsi, d'abord

l'occupation ; c'est là l'origine de toute propriété dans l'histoire

de touslcs peuples; puis vient la tradition, quo nous avons ran-

gée aussi parmi les modes naturels.

TRADITIO.— Traditio est propria alienatio rerum nec man-

cipi (1). La tradition est la transmission libre de la possession
d'une chose h uno antre personne. Livrer une chose, c'est

mettre une certaine personne en possession do celte chose.

Seule, la tradition ne confère que la possession ; pour qu'il y
ait propriété, il faut le juste titre ; cependant, pour les choses

neemancipiy la tradition nue suffitsi elles sont corporelles et par
suite susceptibles d'être livrées. « Ainsi, si je vous ai livré un

vêtement, ou de l'or, ou de l'argent, quo ce soit par vente, par
donation ou par uno cause quelconque, il est à vous (2). » La

juste cause est donc cette source, ce principe d'un fait légitime,

par lequel uno personne acquiert la posssession et la propriété
d'une chose. Ainsi, une donation est une juste causo; mais les

donations étant interdites cnlro époux, on ne pourra pas dire

qu'il y ait là juste cause, cl la conséquence d'une donation entre

époux sera la possession, mais non pos la propriété. Du reste, à

Rome les donations entre époux étaient tellement surveillées et

défendues, que la vente elle-même en était interdite, de crainte

qu'ello no déguisât une donation.

La tradition faite avec gage entraîne translation do posses-
sion, mais non de propriété, parce quo tel a été lo but de la

convention.

(1) FragmentsiVUlplon,XIX,vit.

(2) InsUMesdeGains,$XIX,ch,u,
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La tradition ne s'emploie quo pour les choses non mançipi ;
ainsi doncpour les choses mancipit bien qu'cllcsaicnt été livrées
avec juste titre, la tradition n'en transfère pas la propriété. Si

cependant le fait s'est produit, et qu'une chose mancipi ail été

livrée par tradition, comme, par exemple, dans la donation, quel
sera le droit de l'acceptant? Il sera possesseur, mais un posses-
seur opte à devenir propriétaire en usucapant par un an s'il s'a-

git de choses mobilières et par deux ans s'il s'agit d'immeubles.
Maisceci trouvera sa place dans l'élude que nous ferons de l'u-

sucapion.
Outro ces deux modes d'acquisition naturels, et qui par con-

séquent résulteraient de la nature des choses et de la notion
môme de la propriété, il y a des formes solennelles de transmis-

sion do propriété que nous allons voir sous le nom de modes ci-

vils: ce sont la mancipatio. Vinjure cessio, l'adjudication Vusus

aucloritas, la lex et enfin Vusucapio^que nous réservons pour
la fin, vu son importance.

MANCIPATIO.— C'est un des plus anciens modes de transférer

la propriété du droit romain ; il en est parlé dans la loi des

Douze Tables, et elle lui est encoro antérieure bien certaine-

ment. Telle était à Rome l'idée que l'on se faisait de la pro-

priété, qu'elle était garantie par la religion et l'État, et que leur

intervention n'était pas jugée inopportune pour tout acte y ayant
trait. En effet, nous voyons les comices intervenir pour la con-

fection d'un testament, et quand celte formalité présenté trop
do difficultés, que voyons-nousà sa place? Lo testament per ces

et libram, c'est-à-dire la mancipatton elle-même. Il ne faut

donc pas s'étonner do la présence do ces cinq citoyens ro-

mains qui représentaient les cinq classes de Servius Tullius, et

du libripeus qui tenait la balance. La mancipatlon a lieu entre

citoyens romains, colons latins, latins juniens, et les étrangers
avec lesquels on a lo commerce. «

Avoirle commerceavecquelqu'un, à Rome,est une chose 1res-

importante; c'est le droit de vendre et d'acheter tes uns aux

autres. Les chose!?mobilières no peuvent pas êtro manclpées,
à moins qu'elles ne soient là, présentes, et II no doit pas y en

avoir davantage que la main ne peut en contenir. Les irn-
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meubles, au contraire, quel qu'en soit le nombre cl bien qu'ils
soient situés dans des lieux différents, pouvent être tous matici-

pés. Celui à qui l'on devait transmettre la propriété tenant l'ob-

jet de sa main droite, disait :.« Hancrem meam esseaio ex jure
quiritium, petoes oeneamquelibram. » En mémo temps il dépo-
sait la pièce dans la balance et la donnait au propriétaire qui
lut mancipatt sa chose. Cette mancipation, appelée aussi ven-
ditio per oesoeneamque libram, représentait le mode do vente
le plus en usage à Rome. Mais cette mancipation ne s'appliquait
pas à toutes sortes de choses : « Mancipalio propria speciesalié-
nations est et rerum inancipi, » nous dit Ulpien. C'est là une
chose hors de doute, prouvée par tous les textes. On distinguait
donc les choses mancipi et celles nec mancipi. Les choses man-

cipi sont les fonds do terre italiques, les servitudes des fonds de
terre italiques, tels que viaf iter^ acius, àquoeduclus,aussi les
esclaves et les quatre sortes de quadrupèdes que l'on monte ou

que l'on attelle : les boeufs, les chevaux, les ânes et les mulets.

(Nerva et d'autres auteurs pensent que ces animaux ne sont

mancipés que s'ils sont domptés, et si leur férocité les empêche
d'être domptés, ils ne sont mancipi que lorsqu'ils ont atteint

l'âge auquel ils ont coutume d'être domptés.) Tout le reste csinec

mancipi. Les éléphants est les chameaux, quoiqu'ils se montent
et se conduisent, ne sont pas compris nu nombre des animaux

mancipi, parce que lorsqu'à été faite cette classification do
choses mancipi et nec mancipi, on n'avait pas encore l'habitude
à Rome de s'en servir pour traîner ou porter. Voilà donc cette

grande distinction qui nous montre les habitudes d'un peuple
d'agriculteurs qui attache uno grande importance à la terre et à
tout ce qui sert à son exploitation directe. Les choses mancipi so
transféraient par la mancipation, les nec mancipi par la tradi-
tion.

Dans notre premier chapitre, on cherchant la nature du droit
do propriété, nous avons établi qu'en matière d'acquisition
Vanimus et le corpus étaient indispensables et nous avons mon-
tré que le droit dont jouissait le père de famille d'acquérir par
certaines personnes n'était pas une dérogation à ce principe. Or,
nous savons que ces personnes par lesquelles acquérait le père
de famille étalent cellesqu'il avait in manu ou In mancipio, Le
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mancipiumcs\ cet état particulier de ceux dont la vio esl dans

la dépendance du maître et qui peuvent être mancipés. « Tous
les enfants, à quelque sexe qu'ils appartiennent, qui sont sous le

pouvoir du père, peuvent être mancipés de la même manière que
des esclaves (1). » Les droits sont les mêmes pour les personnes

qui sont in manu, car les femmes peuvent être mancipées (2)

par leurs acheteurs de la mémo manière que les enfants par
leur père ; en sorte quo, bien que celle-là seule qui ail été fian-

cée à son acquéreur tienne chez lui la place de sa fille, il n'en

est pas moins vrai qu'il peut aussi monciper celle qui ne lui a

pas été fiancée et qui ne tient pas chez lui la place de sa fille.

Lamancipation peut être quelquefois uno vente fictive, quand,

par exemple, les parents ou les acquéreurs veulent affranchir

de leur domination les personnes qu'ils mancipent. Dans cette

mancipalion-là les choses se passent absolument comme pour
les choses mancipi dont nous avons donné plus haut l'énuméra-

tion; seulement il faut que la personne que l'on veut affranchir

soit présente, afin que l'acquéreur fictif puisse l'appréhender ;
du reste, le mot mancipatio l'indique :' il provient de manu

caperc.
Enfin, nous no devons pas oublier de faire remarquer que

les objets rangés par les Romains parmi les choses mancipi
devaient avoir une existence propre, une individualité. Ainsi

les troupeaux n'étaient pas rangés parmi les res mancipi, quoi-

qu'ils dussent avoir une grande importance dans une société

agricole, comme l'était la vieille société romaine.

IN JURECESSIO.Cet autre moyen de tranférer la propriété'
romaine consistait dans un procès fictif devant lemagistrat. Celui

quivoulait acquérir la chose se rendait chez lepréteur, ou chez le

gouverneur de la province, et là, tenant la chose par la main, il

disait: HUNGKGOHOMINEMMEUMESSEAIOEXJUREQUIRITIUM;
1epréteur inlerrogeaît le cédant et, sur le silence de ce dernier,
il addicebat (3) l'objet à qui l'avait réclamé. Ainsi donc il fallait

(1) inttUitutesie Gain»,cli.1. %117.

(2)Lafemmetombaitlu tnanumdetrotsmanières:utu,farreo,coemptione.
(3) Adilcere,c'està ta fol»direetapprouverendisant.
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trois personnes: l'ancien propriétaire qui in jure cedebat, celui à

qui la chose était cédée qui la revendiquait, et lo juge qui pro-
nonçait. Ce mode de cession était commun indifféremment aux

choses mancipi et aux choses non mancipi, aux choses corpo-
relles et même en fait de choses incorporelles à l'usufruit, à

l'hérédité, àla'tutelle légilimo de l'affranchie, aux servitudes

prédialcs urbaines. On n'hésite pas à croire que ce mode de

cession ne fût très-ancienjt Rome; il existait toujours du temps
des Douze Tables ; nous on avons la preuve dans ce texte : Et

mancipalionem et in jure cessionemlex Ouodecim Tabularum

confirmai (1). La mancipation dVinjurecessio étalentdonedeux

modes généraux du droit civil d'acquérir lo domïnium, deux
actes solennels, le premier plus restreint, le second plus géné-
ral. Mais le caractère d'acte privé qu'avait la mancipation faisait

qu'on l'employait plus souvent: presque toujours, dit Gaïûs,
on a recours à la mancipation ; la facilité d'accomplir cet acte
sans aller trouver le préleur et en

'
outre la facilité d'acquérir

par autrui sont les causes naturelles de cette préférence. Ce qui

distinguo Vinjure cessiode Vadjudicalio, c'est que, dans l'un, la

propriété est transmise par le magistrat (in jure); dans l'autre,
par lojugo(tttJMrftcio): addicebat proetor, adjudicabat jtidex.

ADJUDICATIC—SOUSla loi des DouzeTables commeplus tard,
elle avait lieu dans trois actions: familioe erciscundaj, com*
muni dividundo,

'
finium regundorum. Sa destination primitive

était donc de foire cesser l'indivision entro cohéritiers, de faire
'
les partages entre communistes, de vider les contestations rela-
tives au bornage; son ancienneté est hors de conteste. C'est
un mode d'acquérir commun aux choses mancipi et aux choses
non mancipi, puisque, si le juge adjuge une chose soit à un hé-

ritier, soit à un associé, soit h un voisin, l'héritier, l'associé ou
le voisin deviennent propriétaires. On s'est demandé si c'était
un jugement Icgilimum ou imperio conlinens. Pour lu constitu-
tion de l'usufruit par adjucatlon, il n'est pas douteux qu'il n'y ail

(1) Fromentsdu Vatican,$ 50.
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là najudicium legilimum; c'est du reste ce quo nous lisons dans
les fragments du Vatican (1) : « Potest conslilui et familiai
erciscundoe vel communi dividnndo judicio legitimo. » Voilà

pour l'usufruit; mais pour la propriété, pour le dominium?

Paul se charge de nous répondre (2) : « Adjudicationes praitor
tuelur excepliones aut actiones dando.n En effet, ce secours du

préteur, inutile cl vain si l'adjudication donne la propriété, parait
avoir trait au cas où lu propriété n'a pas été transférée, c'est-à-

dire non pas dans un judicio legitimo, mais dans un judicio impe-
rio combienti. Ainsi donc le judicium est legilimum quand il

confère la propriété.

Usus AUCTORITAS.— Pour transférer la propriété d'un

citoyen à un autre, il faut, soit la tradition pour les choses née

mancipi, soit la mancipation pour les choses mvtcipi, soit la

ccssio injure pour les deux espèces de choses et pour les droits.

Si donc la garantie de la mancipatio ou de Vinjure cession'avait

pas accompagné la transmission de la chose quand cela-était

nécessaire, ces formalités étaient suppléées par une possession

pendant un certain laps de temps. Cette possession aux yeux de

tous les citoyens et avec leur consentement tacite semblait une

garantie suffisante. Cette manière d'acquérir la propriété était

consacrée par la loi des DouzeTables sous le nom de usus, usus

auctorilas'.usus, c'est-à-dire usage, possession, auctoritas, c'est-

à-diro garantie légale de la propriété. La possession était de

deux ans pour les fonds, d'un an pour toute autre chose. Cette

manière d'acquérir qui donnait le dominium ex jure Quiritium
était réservé, comme toutes les autrse, aux citoyens romains, cl

advenus hostem oeterna auctoritas cslo< dit la loi des Douze

Tables, ce qui veut dire qu'on pouvait toujours revendiquer sa

chose contre un étranger.

LEX.—>« Lcge denique nabis adquiritur vehu caducum vel

ereplorium ex legePapia Poppca, ileni-lé'gaTûîfre^lcge Duodc-

cim Tabularum, sive mancipi ressmfoièê tico'^iàncipi (3). »

fi$ *•*-A vA

(I) 8 17. I . ;
(i) Loi14,8IU. Familixtrehcunda\ ''••,
(3) fragmentadUlpicn,XIX,S XVII. \-'
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L'acqulsitlon par la loi nous entraînera, malgré tout lo désir

que nous aurions do no pas sortir do notre sujet, à parler quel-
que peu dos logs, Ils sont do quatre sortes : per vindicationem,
perdamnationem, perproeceptionsv^.sinend'^modoih formule
des legs per vindicationem est colle-ci: Lucio TITIOUOMINEM

STICHUHDO,LKGO.OUbien ! TlTlUSSUM1T0X81BIHADETO,CAP1TO.
Lo légatalro là devient donc propriétaire par la loi, mais quand ?

Ici il y a dissidence entrelessabiniens et lesproculéiens; lessabi-

niens disent que lolegs appartient au légataire statim pott aditam

heredilatem, et même h son insu ; et si le legsest sous condition,
dès que cette condition est résolue ; lc3 proculélens, au con-

>traire, dans les deux cas veulent qu'il n'y ait acquisition dû legs

que lorsqu'il y aura eu acceptation, Ainsi, d'après lessabiniens,,
le legs est chose'nullius jusqu'à Partitionde l'hérédité, et quand
il y a eu adition d'hérédité, il appartient à l'héritier tant quo la

condition n'est pas résolue ; et si le legs n'est pas sous condi-

tion, jamais il ne sera à l'héritier. D'après lesproculéiens, jamais
le legs n'est à l'héritier, il est toujours chose nullius tant que le

légataire n'a pas accepté le legs. La doctrine dessabiniens donne

donc surtout la loi comme mode d'acquisition do la propriété

pour le.légataire, puisqu'il suffit qu'il ne renonce pas.
Le legs per proecepiioncm s'énonce ainsi : Lucius TITIUSHO-

jijNEMSTICHUMPR&CIPITO.Ce legs, d'après les proculéicns,
avait les mêmes résultats que lo legs per vindicationem, qu'il
soit fait à un héritier ou à un étranger. Ainsi là encore il y a ac-

quisition do la propriété par la loi. Mais, d'après les sabiniens,
ce legs ne pouvait ôtro fait qu'à l'héritier et n'avait d'autre but

que do permettre au jugo qui faisait les partages au moyen de

l'action familioe erciscundoe,de donner la chose par préciputà
l'héritier légataire. Ces deux legs sopt les seuls qui transfèrent

la propriété ; il est donc inutile de nous arrêter aux deux autres.

USUCAPION.—Enfinnous arrivons à l'usucaplon; ce qui nous a

fait n'en parler que maintenant, ce n'est pas que l'usucaplon
ne remonte pas, quant à ses effets du moins, à l'origine du droit

romain; mais comme elle demandait un espace de temps pen-
dant lequel l'acquéreur était en butte aux réclamations du do-

minus ex jure Quiritium ou de ses ayants cause, il s'en est suivi
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qu'ira fallu la protection du préteur pour lui assurer toute son

efficacité.Nous allons le prouver. D'abord l'usucaplon d'un an

pour les meubles et do deux ans pour les Immeubles eut pour
effet do rendre plein et entier propriétaire celui qui les avait

possédés pendant cet espacede temps; cet effet remonte à la loi

des DouzoTables;11nous est signalé par Gaïus, Paul et IJIpien.

L'usucaplon est nécessaire dans deux cas : ou bien-ujifl chose

mancipi a été simplement tradita par son propriétaire et avec

une juste causo; ou une chose mancipi ou non mancipi a été

livrée à un acquéreur de bonne foi avec justo titre par un indi-

vidu qui n'en était pas propriétaire. Dans ces deux cas il faut

qu'il y ait usucapion, c'est-à-dire acquisition par continuation

de possession d'un an ou de deux ans ; d'un an pour les choses

mobilières, de deux ans pour les immeubles.

La possessionde long temps offre quelque analogie avec l'usu-

caplon; mais c'est plutôt, à vrai dire, une exception par laquelle
une personne déjà possesseur d'une chose peut repousser l'action

in restilutum. Comme pour l'usucaplon, ses conditions sont le

juste titre et la bonne foi; mais ce en quoi elle diffère de l'usu-

caplon, c'est que, contrairement à elle, la chose dont elle donne

la propriété est dégrevée de toute servitudo et de toute hypo-

thèque, et que non-seulement elledonne l'acquisition d'un droit

contre le propriétaire, mais encore contre tous ceux qui se

croient des droits de natures diverses sur la chose. Voilà pour
la distinction et pour l'analogie de l'usucaplon avec la prescrip-
tion de long temps. Mais revenons à l'usucapion en elle-même.

Justinien nous dit (1) : Il arrivera parfois que, malgré la bonne

foi du possesseur, le long temps ne pourra pas le mener à usu-

caper ; ce sera, par exemple, lorsqu'il s'agira de la possessiond'un

homme libre, d'une chose sacréo ou religieuse, d'un esclave fu-

gitif. Lc3choses volées et celles possédéesde force ne peuvent

pas être usucapées, car la loi des DouzeTables et la loi Atinia

pour les choses volées, la loi Julia et Plautia pour celles possé-

(1) ln$titutet>liv. 11,Ut. vi-2.C'estl'avisde Ducaurroy,qui a finipar
l'abandonnerdanssasixièmeéditiondesInstitutesexpliquéeset deBlondeau,
Chrestmathie,p. 315.
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d'après ce titre ÙG&Imlitutes <\QJustinion, que pour les choses

mobilières il no pourra jamais y avoir Heu à l'usucaplon; en

effet l'objet mobilier qui était à.XtUus.m'est parvenu avec ou

sans son consentement; si c'est avec son consentement, jo n'ai

quo faire do l'usucaper, et si c'est contre son gré je no peux pas
lo faire, parce quo c'est alors une rc$ furliva, Il est facilo do

répondre ot démontrer l'opportunité de l'usucaplon, En effet, co

peut être une chose ntawipi.etsi ello no m'a été quo traditu,

j'aurai besoin de l'usucaper pour en devenir propriétaire. En

outre, il peut y avoir erreur. Voici un. héritier Seius qui vend à

Titîus un objet qui avait été simplement prêté ou loué au défunt

dont lui Seius a hérité. Il croyait quo cet objet appartenait à un

autre titre au défunt. 11faudra que Tittus l'usucope, ce qu'il no

pourra faire qu'à condition queTobjeJ n'aura pas été souillé par
un vol. Gaïus en effet nous dit : Bien quo quelqu'un possède do

bonne foi la chose d'autrui, jamais l'usucapion no lui profitera
si celle chose est fur riva ou vi possessa, Quant aux choses im-

mobilières, il ne peut pas y avoir furtum. Au reste, l'erreur est

celte bonne foi qui doit suivre le juste titre ; le juste litre, c'est

la cause révélatrice de l'intention d'aliéner.

On a voulu à tort ne pas fairo de distinction entre la bonne

foi et le juste titro et déduire le justo titre de la bonne foi, qu'on
a définie l'erreur du possesseur qui se croit à tort propriétaire,
Nous adoptons là-dessus l'avis du savant M. Pellat et nous éla-

-blissons avec lui une grande distinction entre la bonne foi et le

juste titre. L'erreur, à notre sens, do l'opinion adverse provient
d'une confusion entre l'intention et le pouvoir d'aliéner. La

bonno foi, c'est la croyance où est le possesseur que celui qui
lui aiivré la chose était propriétaire et pouvait aliéner; la bonno

fol n'est uno condition indispensable quo pour co que j'appel-
lerai la seconde, application do l'usucapion, c'est-à-dire quand
elle est invoquée par la personne qui a reçu la chose a non,do-

mino. Le justo titre,'au contraire, c'est comme le prétexte delà

tradition, et il est requis pour les deux espèces d'usucapion,
ainsi que pour l'acquisition immédiate do la propriété sans le

secours dé l'usucapion.
La bonne foi et le juste titre, comme nous l'avons dit plus
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haut, sont donc indispensables pour, usucopor. Africain,cepen-
dant, au Digeste, pose un cas d'usucapion sansjusto titre : Voilà
un mandataire qu'on a chargé d'acheter un objet ; il le livre
sans l'avoir acheté, le mandant l'usucope, et cependant là II n'y
a pas de justo titre. Do mémo, exceptionnellement, la bonno foi

peut fairedéfaut, par oxcmplodans l'usucapion pro hercde, (Nous
savons que pour forcer l'héritier à faire adilion d'héritier, on

permettait à tout individu d'usucapcr l'hérédité ouverte, et cela

par uno possession seulement d'un an, même pour les meubles;
du reste cette usucapion lucrative fut abolio par un sénatus-con-
sulto d'Adrien.) Dans l'abandon noxal aussi il y a usucapion
sans bonne foi. C'est ce quo dit positivement Gaîus en ces

termes, quand il parle de l'abandon noxal : touto personne peut
prendre possession sans violence d'un fonds étranger qui est
vacant soit par la négligence du propriétaire, soit parce qu'il
est mort sans héritier, soit enfin parce qu'il s'en est absenté trop
longtemps. L'esclavo aussi qui a été abandonné noxaliter peut
être usucapé; onfln un dernier cas, c'est l'uni receplio dont il
est parlé dans Gaïus (1) et qui se présente dans lo cas où la
chose ayant été mancipéo ou cédée in jure à quelqu'un fiducioe
causa, il pourra l'usucaper même par un un do possession si
c'est un immeuble. L'étymologie de ce mot usu receptio prouve
son effet : on reçoit par l'usage.

L'usucapion joue encore un grand rôle dans lo droit romain
en faisant la distinction de la propriété dite m bonis. En effet, si

je ne vous ai pas mancipô, ni cédé in jure mais simplement livré
une chose mancipi, cette chose vous l'aurez in bonis et moi je la

garderai ex jure Quiritium jusqu'à ce que vous l'ayez usucapéc
par la possession. Dès que l'usucapion est remplie, do plein
droit elle appartient à celui qui l'a usucapéo tout commo si ello
lui avait été mancipée ou cédée injure. Chez les Peregrins, au-

trefois, il n'y avait qu'une seule propriété; on était propriétaire
ou on ne l'était pas. Tout d'abord le peuple romain était de

môme; mais c'est par la suite que la propriété subit cette divi-

(1)Inttitutes,cli.H,$59.
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slon qui faisait qu'il pouvait y avoir un propriétaire ex jure

Quiriiium et un propriétaire in bonis,

Voilà les modes d'acquisition de la propriété ; chacun exigeait

quelques développements qui nous ~ontparu utiles à l'étude de

la propriété. Tous ces modes d'acquisition sont à la fols des

modes de translation ; l'un gagno ce que l'autre perd. Il arrive

parfois cependant quo Impropriété spU perdue par l'extinction

tout entière et éternelle de la chose, ou si cette chose devient

res sacra ou religiosa. Ces différents cas feront l'objet de notre

quatrième chapitre : De la perte de ta propriété ; ils ne pou-
vaient pas trouver leur place ici, puisque lès choses auxquelles
Ils ont trait ne peuvent devenir la pr>?»iitô.de personne. Mais,
il nous faut encore signaler, sans pouvoir nous y arrêter, les

acquisitions par succession, par bonorumpossessiones, par vente

et achat, et, ce dernier cas tout spécial : le tiers propriétaire du

fonds Cornélius en a donné l'usufruit à Seius ; Seius, par sa

mort, par sa capitis dirninuiio, par le non-usage, par une cause

quelconque, perd cet usufruit, il revient au propriétaire, il y a

acquisition et augmentation en ce que cette propriété, qui était

amoindrie en découvrant son intégrité, augmente la source d'a-

vantages qu'elle apporte au propriétaire,
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CHAP1TRE III

DE LA REVENDICATION

Après avoir étudié la nature de la propriété, vu comment on

l'acquérait, il importo de savoir comment la revendiquer.
Il y a deux sortes d'actions: l'action in rem ou vindicatio et

l'action in per&onamou condictio. C'est la premièro qui nous

occupera. L'action in rem est l'action par laquelle nous revendi-

quons notre chose en quelque main qu'elle se trouve. La for-

mule de celte action a varié suivant les époques du droit ro-

main, Lors des actions de la loi, c'était par l'action sacramenti

que l'on revendiquait ; le propriétaire disait : HUNCEGOHOMI-

NEMVELFUNDUMEXJUREQUIRITIUMMEUMESSEAIO ECCE

VINDICTAM(1) IMPOSUI.Le magistrat disait: MITTITEAMRO

HOMINEMet il prononçait son jugement, après avoir exigé une

caution pour les frais du procès, Après l'époque des actions de

la loi, on ne se servit plus de ce mode de faire que dans les

procès qui se jugeaient devant les centumvirs. Les actions in

rem s'intentaient per spohsionem et per formulant peiitoriam,
qui servent toutes deux au non-possesseur pour attaquer et au

possesseur pour so défendre. Voici en quels termes on actionnait

per sponsionem ; Si HOMODE QUOAGITUREX JUREQUIRITIUM
MEUSEST,SESTERTIOSXXVNUMMOSDARESPOXDES?Dans cette

(1) Vindkta, c'est la baguettecomme'lahastaou la pique,qui étaitaussi
le signedela propriété.



action les choses so passent absolument commo dans l'action

sacramentl ; niais on avait recours plus volontiers à la formule

pètUotre, dont voici la teneurt Lucius OCTAYIUSJUDEXESTO,SI

PARBTFUNDUMCORNEUAttyMQBODBAGITUR,EXQUIRiflUWAUUI
AGERII:ESSE,NKQUKIS FUNDUSARBITWQTua AULOAGEUIOUE8-

TITUÈTUR,QUA.NTIEARESER1TNUMERIUMNEGÎDIUMAULOAGERIO

CONDEMNÂTO}si NONPÀRBT,ABSOLVITO.Lo possesseur a dû don-

ner,devant le magistrat la~Caution judicatum solvi, et, s'il l'a

refusée; celui qui actionnait obtenait l'interdit quem fundum.
H y a des Interdits tant pour acquérir quo pour recouvrer la

possession Î COsont les interdits qwernfundum et quam heredi-

ifàfçm. En effet, quand oh réclame un fonds do terre ou un hé-

ritage et que le possesseur noso présente pas commo défendeur

au procès, il est'forcô de transférer la possession, soit qu'on
n'ait jamais possédé, soit qu'on ait déjà possédé, puis perdu la

possession. Voilà comment se juge un procès entamé sur une

question de propriété quand il est introduit par la forme pétl-

toire; l'action alors est dite arbitraire et le juge s'appelle arbitre,

parce qu'H no condamne pas le défenseur sur Yinlentio du

demandeur, mais seulement dès que lo possesseur Invité à

rendre n'obéit pa3 au jugement.
Au Digeste (1) nous lisons : « L'action in rem appartient à

quiconque a acquis la propriété par le droit des gens ou par le

droit civil. » Les termes de la loi sont formels ; c'est à tort que
l'on a prétendu que l'action réelle n'appartenait pas à qui avait

acquis par un mode du droit des gens, commo par exemple uno

chose nec mancipi par la tradition ; on a cru aussi qu'une chose

née mancipi ne pouvait pas être acquise jure Quiriiïum. Gaïus

est loin de partager ces doctrines; Il dit (2) : « Le testateur no

petit léguer per vindicationem que les choses dont il avait lui-

même le domaine quiritaire. Et, par extension, tout ce qui se

peso, se mesure, se compte, jouira du môme bénéfice, pourvu

qu'au moment même de la mort 10 testateur on ait lo domaine

(t) lot xxill.Dereivindiçalione,

(2)Institut**II, 190.
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quirltalro. Nous voulons parler par oxcmplo do l'huile, du vin,
du froment, do rorgent. » Et après. G.aîus,Ulplcn ujouto : Vin

jure cessio est un modo d'aliénation, commun aux chosesmancipi
et aux choses nec mancipi. Vin jure cessisen effet no s'énonec-
t-cllo pas ainsi : IIANCEGOREMEXJUREQUIRITIUMMEAMESSE

AIO.L'action réelle civile appartient donc à quiconque a acquis
la propriété soit par lo droit des gens, soit par lo droit civil,
c'est-à-dire soit par un modo du droit des gens tel quo la. tra-

dition pour les choses non mancipi, soit par un mode du droit

civil tel que la mancipation pour uno chose mancipi, Vin jure
cessio, l'usucapion pour une chose mancipi ou non mancipi, et

on revendique d'après lo droit quiritairo. D'ailleurs il n'est pas

plus étonnant que l'on acquière la propriété civilepar un mode du

droit des gens, que de voir une obligation civile naître d'un con-

trat du droit des gens tel quo la vente; la louage. Mais tant que

l'usucapion n'a pas été accomplie, toute personne à qui une

chose mancipi n'a été que tradita no peut pas s'en dire le pro-

priétaire d'après le droit quiritairo. H y avait là une situation

fausse, dangereuse, à laquelle II s'agissait de porter remède;
lo préteur, justement ému do ectto lacune du droit civil, s'est

empressé do la combler, et il,a accordé une sorte d'action réelle

à l'exemple de l'action réelle par la formule pétitoire; cette

action est dite action fictive et s'énonce en ces termes. Si QUEM
HOMINEMA. AGER1USEMITQUIQUFIELJRADITUSESTAN'NOPOS-

SEDISSET,TUMSI EUMHOMINEMDE QUOAG1TUREJUSEX JURE

QUIRITIUMESSEOPORTERET,NEQUEIS IIOMOARBITRIOTUORES-

TITUETUR,QUANTIEARESERIT N. NEGJDIUMA. AGERIOCON-'

DEMNA.Cette action fictive est aussi appelée publicienne, et elle

appartient donc à qui remplit toutes les conditions do l'usuca-

pion, le temps, excepté. Elle appartient en outre à tous ceux qui
do bonne foi ont reçu par la tradition d'un non-propriétaire une

chosemanc/piounon, et qui ont perdu la possession avant la

fin do l'usucapion. Certaines personnes prétendent même que la

publicienne n'a trait qu'à co dernier cas, ce sont celles qui attri-

buent une action directe réelle par la formule pétitoire à qui

acquiert par tradition une chose mancipi d'un propriétaire,

croyant à tort que Yintentio de cette action no contient pas' les

mois :•« Ex jure Quiritium. »



On a la chose in bonis quand, sur lo point do l'usucapor, on

peut repousser l'exception rei venditoeet traditoe, la revendica-

tion civile du propriétaire. En effet, dans cette situation, tout

en"n'ayantpa8lodomainoqùiritairef on peut dire qu'on on a

tous les avantages, Au contraire le nudumjus Quiritium appar-
tient au propriétaire qui a une action réelle civile envers tout le

monde, sauf envers le possesseur in àonls, Ce n'est pas à tort

que l'on a appelé' ce droit jus nudum Quiritium, puisqu'il est

dépouillé de tous les avantages de la propriété et qu'il no peut

pas s'exercer contre le possesseur bonitaire. Cependant'ce droit

n'est pas sans utilité ; Galus (1) nous le prouve : La tutelle des

Latins et desLatines impubères, dit-il, n'appartient pas seulement

aux affranchis, niais à ceux qui avant l'affranchissement avaient

sur eux le droit quiritain ; d'où il suit quo si. une esclave appar-
tient à Titius ex jure Quiritium et à Séius in bonis et que Séius

l'ait affranchie, elle peut devenir latine, et ses biens appartien-
dront à Séius, mais sa tutelle devra échoir à Titius.

Ainsi l'affranchissement a beau appartenir au possesseur bo-

nitaire, le nu propriétaire n'en aura pas moins la tutelle ex

jure Quiritium.
Il importe de bien préciser la nature de la rei vindicatlo, et

pour cela nous allons voir quelles choses peuvent être revendi-

quées par elle. Pomponius écrit (2) : Par cette action on reven-

diquera non-seulement les choses, mais encore un troupeau. Et

il suffira que le troupeau nous appartienne, bien que quelques
(êtes prises isolément ne nous appartiennent pas.En effet,cesera

le troupeau en masse qui sera revendiqué et non pas chaque
tête de bétail. C'est à tort que l'on veut voir une contradiction

entre l texte et le préambule de cette même lot qui dit que la

rei vindicatio n'a pas trait ad universités. En effet, leswnî-

versitates dont parle le préambule,et qui ne sont pas susceptibles
de revendication, sont celles qui consistent dans un ensemble

de biens et de droits (universitas juris), tandis que celles sus-

(1) Institues, ch. I, $ 167.

(2)Ltv,XXVdesleçons.
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ceptlbles de revendication, co sont les collections de choses
réunies sous un môme nom (univertitas rerum). Cet ensemble

formo un corps collectif. Il faut distinguer trois sortes de corps,
dit Pomponius (2). nVnum quoi continetur unospiritu et groece
ftwfiivo-/vocatur, ut homo, tignum, lapis et similia; alterum

quoi ex conttngentibus, hoc est pluribus inter se cohoeremibus,
constat quod wmpmy vocatur ut oedificium,navis, armarium;
tertium quod ex distantibus constatt ut corpora pluranon soluta

sed uni nomini subjecta, veluli poputus, leg'w, groex, »

Un édifice ne peut pas être revendiqué tant qu'il n'a pas été

démoli (cette séparation est là le but de l'action ad exhibendum);
au contraire, la revendication a trait ad quidquid ex distanti-

bus constat,

Le propriétaire d'une partie du troupeau peut lo revendiquer
en entier, mats il faut distinguer : « Si le troupeau se ccinose

de bêtes appartenant en nombre égal à deux personnes, aucune

des deux personnes ne peut revendiquer lo troupeau entier, ni

même la moitié du troupeau, Mais si l'une a un plus grand
nombre d'animaux, de manière qu'en retranchant co qui appar-
tient à l'autre elle puisse néanmoins revendiquer le reste

comme formant un troupeau, les têtes qui ne sont pas à elle

ne seront pas comprises dans la restitution. »

Quand on intente une action réelle, on doit désigner la chose

revendiquée et indiquer si c'est le tout ou une partie que l'on

réclame. La revendication diffère de la çondictio certi en ce

qu'elle doit désigner l'espèce , tel cheval et non un cheval gé-

néral, tandis que la çondictio certi peut n'avoir traitqu'au genre,
à un cheval quelconque : on peut me devoir un cheval, et jo no

peux étro propriétaire que de tel cheval.

Au commencement de ce troisième chapitre nous avons dit

que,-dans la période des actions de la loi, le propriétaire saisis-

sait la chose en s'écrlant : HUNGEGOHOMINEMVELFUNDUM

MEUMESSEAIOEXJUREQUIRITIUM.
Les choses ne se passent plus de même à l'époque desjuris-

(1) Loixxx D. Deusurp.et uswap.
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consnltes classiques ; on effet, nous lisons dans Paul (1) Ï Si uno
chose mobilière a été demandée,

-où doit-elle ôtre restiluéo, en

supposant qu'elle ne soit pas présente? Il n'est pas mal, si celui

qui est actionné est do'bonne fol, que"la restitution so fassesoit
là où la chose 30 trouve, soit là où l'on agit, mais à la charge

par lo demandeur de pourvoir aux frais qu'il faudra faire en sus
de la nourriture pour le voyage ou la navigation. La compétence
du magistrat était fixée par lo domicile du défendeur, aussi bien
dans les actions réelles que dans les actions personnelles. Le
demandeur suit le tribunal du défendeur, que l'action soit réelle
ou personnelle. D'où il s'ensuit que l'affaire ne doit pas être

portée devant le gouverneur de la province où la chose est si-

luéo, mais dans laquelle lo possesseur a son domicileet son éta-

blissement.

Maintenant il nous faut examiner les lois dans lesquelles on
traite de la personne qui, comme le propriétaire, peut agir par
l'action réelle. Les lieux sacrés, religieux ne peuvent pas être

l'objet d'une action réelle, de même que si quelqu'un a dégradé
un tombeau, il n'y a pas lieu à la loiAquilia (2), qui n'appartient

qu'au propriétaire. «Si quelqu'un a ajouté la chose d'un autre à
la sienne, -de telle façon qu'elle en devienne une partie comme
un bras à une statue, etc., il devient propriétaire du tout et on
s'accorde à trouver que cette statue est réellement sienne ; mais
ce qu'un autre a écrit sur mon parchemin ou peint sur ma toile
est à moi, quoique pour la peinture sa valeur ait fait admettre
un avis opposé; cependant il est bon que ce qui ne peut pas
exister sans uno chose cède à; celte chose comme accessoire. »
Il n'est pas douteux (c'est du moins l'avis do Paul et de Gaïus,
que nous partageons absolument), que la toile doit le céder à la

peinture, et Gaïus est d'avis- d'accorder le même avantage à
i'écriture <tçujusdivèrsitatis; dit-il, vixidonea ratio redditur.fi)»
Justinien est aussi du même avis; Paul pense contrairement en

(1)LÏv.XXI,Âdedietum,loix, derei vindicatione.

(2)Ulpicn,loiII D. Desepulehroviolato.

(3).InstitutesdeGaîus,eb. II,g 148..
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co qui loucho récriture. Il n'est pas douteux qu'il n'y a aucun

rapport cntro la propriété littéraire et co genro d'accession, La

question de la propriété littéraire n'a jamais été mémo entrovue
à Rome ; nous montrerons pourquoi dans l'autre partie do cet

ouvrage ; mais enfin 11ost intéressant .dovoir combien sur cette

uccession les avis sont partagés. Nous n'hésitons pas à nous

prononcer pour la cession du parchemin, qui est l'accessoire à

l'écriture, qui est lo principal ; c'est l'avis, comme nous disions,
de Gaîus et de Justlnien, et Paul devrait penser de même si son

raisonnement était logique, car il dit lui-même : « Toutes ces

choses dans lesquelles ma chose attire à elle la chose d'autrui

per proevalentiam et lu fait mienne. » Ainsi si ma choso attire

celle d'autrui par prépondérance, do quel côté sera la prépondé-

rance, do ce qui est écrit ou du papier? La peinture n'est pas

plus sacrée que la littérature, et quand je vois affirmer aussi

energiquement le droit de propriété par Gaîus, Justinien et

môme Pau), je me demande si la jurisprudence romaine avait

eu à juger la propriété littéraire, quel eût été son verdict.
a Si quelqu'un a acheté une chose avec celte clause quo si un

autro apporte une meilleure condition la vente sera résiliée,

après que cette meilleure condition a été apportée, il ne peut

plus user do l'action réelle. Domême si un fonds a été assigné
à terme avant quo l'offre d'un prix supérieur ait été faite,
l'acheteur peut user de l'action réelle; après il ne le pourra

plus, » Il faut nous arrêter quelque peu sur cette loi, dont la

première partio n'est pas sans difficulté. La vento dont il s'agit
est ce qu'on est convenu d'appeler une addiclio in diem. Toutes

les fois qu'un fonds est vendu avec addictionàterme,ditUlpien(l),
est-ce un achat pur mais qui se résout sans condition, ou bien

est-ce plutôt un achat conditionnel? Cela fait question. L'opi-

.nion qui me parait plus vraie, c'est qu'il faut distinguer l'inten-

tion qu'ont eue les contractants; car s'ils ont entendu que, une

meUlourocondition étant apportée, on résilierait l'achat, ce sera

un achat pur qui est résolu sans condition ; mais si l'on a en-

(1)LotIID. Dein diemaddictione.
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tendu quo l'achat fût parfait si une meilleure condition n'était

pas offerte, ce sera un achat conditionnel. La seconde partie do

la loi présente une véritable addiction à terme, la première une
addiction toute particulière à cause de l'incertitude du termo.

Celte addiction sans termo dont parle Ulpien n'est du reste pas
la seule; Alexandre Sévère (1) dit dans un rescrlt. qu'elle peut
être valablement introduite dans la vente avec pacte de rachat

ou do réméré.

Quand une action réelle est Intentée, il est certain qu'il y a

Heu à restitution do fruits, môme à l'égard des choses qu'on a

pour l'usage et non pour les fruits (2). » Il semble qu'il y ait

contradiction dans ces termes (videturhoc esse, 't&Hetpw, dit

Cujas); on ne s'explique pas qu'on puisse restituer les fruits de

choses dont on a l'usage et non le fruit. C'est que ce texte de

Papinlen a trait à des vases, à des vêtements, à des choses enfin

qui ne sont pas susceptibles de rapporter des fruits habituels,
mais dont on se sert soi-même. Mais sur quel pied pourra-t-on
estimer l'utilité que ces choses étaient susceptibles de rapporter
au demandeur? A cela Gaïus répond : Voyons si pour toutes les

choses revendiquées le possesseur est aussi condamné aux

fruits, Gallus Àquilius prétend que si des vêtements ou une

coupe ont été demandés, il faut compter comme fruit le

loyer qu'on aura pu percevoir de la chose en la louant. La fa-

culté de donner une chose en gage, est aussi un fruit de cette

chose.

Le trésor a fourni matière à controverse pour les juriscon-
sultes. Le trésor, dit Paul, est un vieux dépôt d'argent.dont on

a perdu le souvenir et qui est sans maître. Il devient la propriété
de l'inventeur ; mais il est arrivé quo quelqu'un, cédant à la

crainte ou dans un but de gain ou de garde plus sûre, ait enfoui

une somme sous la terre ; il n'y a plus trésor et il y a vol à s'en

emparer. Cette définition nous servira à résoudre toutes les dif-

ficultés : en effet, si le trésor est trouvé dans le fonds d'autrui,

(1) loiil, CocfeDepactisinteremptorumet venditoremçomposUis*

(2) Papinien,livreXXdesQuestions.
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11se partage entre l'inventeur et lo propriétaire; si je le trouve

dans mon fonds, il m'appartient en entier. Mais si la somme
trouvée n'est pas véritablement un trésor et quo lo premier pro-
priétaire l'ait oubliéo, sans la moindre contestation, elle appar-
tiendra à qui pourra toujours la revendiquer.

Co serait sortir des bornes de notre sujet que do poursuivre

plus longtemps l'interprétation du sixième livre du Digeste ;
nous nous sommes attachés surtout à l'étude des lois qui pré-
sentaient le plus de difficultés, no pouvant les traduire toutes.
Nous arrivons maintenant au titro II, qui traite de l'action réelle

publicienne ; il importo do nous arrêter sur quelques lois de co

titre. Non-seulement le propriétaire doit prouver sa propriété,
mais encore l'existence do co même droit de propriété dans les

mains de celui qui lui a fait celto transmission : ce qui serait

souvent impossible sans l'usucapion. Maisd'autro part l'usuca-

plon exige un délai de possession non interrompu qui peut ne

pas avoir été rempli ; alors là le prêteur est venu au secours du

possesseur qui n'avait encore pu usucaper, et il a institué

l'action réelle publicienne. La publicienne est donnée à qui n'a

encore pu usucaper une chose à lui livrée avec juste titre et qui
la réclame après en avoir perdu la possession. En effet, puis-

qu'il ne peut pas prétendre qu'elle est à lui d'après (e droit qui-
ritairo, il est censé l'avoir usucapée, et ainsi il intente en ces
termes sa revendication, comme s'il était propriétaire quiritairo:
JUDEXESTO,SI QUEMII0MINEMAULUSAGER1USEMIT,ET IS El

TRAD1TUSEST,ANNOPOSSEDISSET,TUMSI EUMH0M1NEMDEQUO
AG1TUREJUS EXJUREQUIRITIUMESSEOPORTERETet reliqua.
Ainsi donc, par l'action réelle publicienne, le possesseur d'une

chose mancipi pourra la revendiquer.
Plusieurs lois on Irait à différents cas dans lesquels existe la

publicienne; arrêtons-nous sur le principe: «L'action publi-
cienne" se conduit par les règles qui régissent la propriété et

non par celles qui régissent la possession (1). » Voilà un texte

d'une grando valeur en ce qu'il établit clairement la vraie na •

(i) SVI,lotvii, D.
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luro do cette action. Cependant, dans la publicienne, lo deman-

deur est possesseur et non pas propriétaire, et ne peut agir quo
sur cette fiction. Lo vrai propriétaire rovcndlquo, lo propriétaire
futur agit in rem. Aussi toutes les règles de la publicienne sont-

elles celles do l'action pétitoire plutôt quo celles des interdits

possessoires. « Pour la publicienne, dit Ulpien, tout se passera
commo nous avons dit pour la revendication. » En effet, la pu-
blicienne no dtffèro de la-revendicatlon que sous lo rapport du

fondement sur lequel clto repose et de la preuve qu'elle exige.

Autrement, ces deux actions so ressembleraient tout à fait.

Dans notre premier chapitre sur la définition mémo do lu

propriété, nous avons cru devoir consacrer quelques lignes à la

possession, et nous avons distingué lo possesseur do celui qui in

possessioneest»Est in possessione quiconque a reçu uno choso

on dépôt ou en commodat ; lo déposant ou le commodant ont

conservé la propriété et la possession; mais celui qui a reçu lu

choso on gage en a la possession et peut exercer les interdits

possessoires : la possession lui a été transférée par lo débiteur

quia conservé la propriété. Si donc quelqu'un a acheté la chose

laissée chez lui en dépôt en commodat ou en gage, elle sera

consldéréo comme lut ayant été livrée, si, après l'acquisition,
cllo est restée chez lut. SI la tradition a précédé la vente, il en

sera do même, Si j'nl acheté uno hérédité et quo je veuille de-

mander uno choso hérédltoiro qui m'a élé livrée, Nôralius écrit

qu'il y a lieu h In publicienne. Dans la vento d'uno hérédité, ce

qui fttlt l'objet do la vente c'est l'universalité et non pas chaque
chose séparément. L'acquéreur d'une hérédité doit poursuivre
la chose à ses risques et périls. Ainsi, l'acheteur de l'hérédité

ayant reçu par la tradition et perdu cnsulto la possession d'une

choso particulière, on aurait pu penser qu'il n'aurait pas la pu-
blicienne pour cette choso, commo tradila sine causa, Mais
Nératlus a été d'un avis contraire» commo nous venons de le
voir.

H nous faut maintenant aborder une loi sur laquelle il pour-
ralt'y avoir encoro controverse, si Julien n'en avait fixé l'éco-
nomie Î qui do deux personnes nchclant toutes deux séparément
et do bonne fol usera de préférence do la publicienne, celui à

qui la chose a été livrée le premier, ou celui qui seulement l'a
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achetée lo premier? A mon avis, il faut distinguer si tous deux
ont acheté d'un mémo individu non propriétaire ou de plusieurs
non propriétaires. C'est la distinction qu'a faite Julien, qui dit :
SI c'est d'un mémo personnage non propriétaire, il faut préférer
celui à qui la chose a été livrée le premier; si, au contraire,
c'est de divers individus non propriétaires, la cause de celui qui

possède est meilleure que celle du revendiquant.
Lo fondement A la buso de l'action publicienne, c'est celte

fiction quo celui-là a usucapé qui a acquis par usucapion ; nous

no devons donc pas nous étonner quo cctlo action n'ait pas lieu
dans les choses qui ne sont pas susceptibles d'usucapion. Or,
ne peuvent étro usucapées les choses furttves mancipi ou non,
les fonds italiques occupés do vive force. H y a encore d'autres

choses qui no peuvent pas être usucapées, mais celles-là ont

pour elles la publicienne. Ulpicn a donc eu tort d'écrire : cette

action n'a pas trait aux choses qui ne peuvent pas être usuca-

pées ; H fallait diro : cetto uctton n'a pas trait aux choses dont

lo vice dérivant de vol ou do violence empêche l'usucaplon.
C'est la même pensée qu'afilrmo Paul en disant, dans les fonds

vecligales et les autres fonds qui ne peuvent être usucapés, 1'uc-

lion publicienne est compétente, si seulement ils m'ont été li-

vrés do bonno foi,

Cette distinction nous a paru d'un grand potds, puisque lu

publicienne a quelquefois trait à des choses qui ne peuvent être

usucapées.Il est en accord avec les principes do la jurisprudence
romaine do ne reconnaître de motif* d'exemption (pie le vol ou

la violence. Tilius a achelê de mauvaise foi une maison de son

non-propriétaire, ou Titius a acheté de bonne foi une maison que
son vendeur avait acquise par violence ; dans les deux cas il

n'aura droit à la revendication ni par l'usucapion, ni par la pu-
blicienne. Matssi, uu contraire, Titius u ajouté à cctlo maison

qu'il avait acquise do honito fol, li uuru droit ù ht publicienne,
au moyeu do laquelle il revendiquera ses matériaux dès quo la

maison sera démolie, De même, si on réclame des morceaux

d'une statue, on aura droit à lu mémo action.

Quelque étendus que.soient les droits que le préteur accorde

au moyen do lo publicienne (et ils sont très-nombreux), ils sont

cependant circonscrits toujours par la loi ou la constitution,



quand cette loi ou cette constitution*empêche la vente de la

chose. Dans tous ces cas, en effet, le préteur no donne jamais
son concours s'il s'agit de faire quelque chose contre les lois.

Toutes les fois qu'ayant obtenu la possession de quelque
chose en vertu d'uno JuSte cause d'acquisition de In propriété,
nous l'avons ensuite perdue, on nous donnera l'action publi-
cienne pour poursuivre ces choses. Aussi, toutes les justes
causes d'acquisition de choses, c'est-à-dire d'acquisition do ta

propriété des choses, sont aptes à fonder l'action publicienne.

Qu'entend-on par des justes causes? Pour la publicienne, il

ne s'agit pas d'une possession juste, mais do toute possession
établie sur une justo cause do propriété. Quelquefois,cependant,
de justes possessions ne conduisent pas à l'action publicienne :

les possessions pignoratltiennc3 ou précaires en sont un exemple;

car, quoique justes, elles ne donnent pas lieu à colle action

parce que ni le créancier, ni celui qui u demandé la concession

a précaire, n'entre en possession uvec la croyance qu'il est pro-

priétaire. En outre, pour jouir do la publicienne, il faut être

de bonne fol, c'est-à-dire avoir cru que celui à qui l'on achetait

pouvait aliéner.

Enfin, l'action réelle publicienne est d'uno grande utilité en

coqu'elle sert au préteur à combler les lacunes de la loi : elle

est comme une des bases déco droit prétorien qui complètosl
admirablement le droit civil. Lo but do la publicienne, du reste,
est excellent ; clic n'a pas été Introduite pour enlever au pro-

priétaire sa chose, mais pour quo celui qui a acheté de bonno

foi une chose et qui en a acquis la possession pour cette cause,
l'ait de préférence.

Nous allons voir maintenant ce qu'il y a de spécial aux fonds

provinciaux. La mancipation, nous l'avons dit plus haut, est un

mode d'aliénation spécial aux choses mancipi) la tradition aux

choses nec mancipi, l'usucaplon enfin et le cessio in jure à

toutes deux, Cependant les fonds provinciaux, qui sont choses

nec mancipi, ne peuvent être livrés ni par l'usucaplon (1) ni

(l)l?èm pmlnciaUaprctdtAusucapionmnon recipiunt(tnstitutesde

Gains,ch. H,$46)..
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par la cessio in jure, (On distinguo les fonds provinciaux en

stipendiâmeset en tributaires} stipendiâmes, ce sont ceux situés
dans des provinces qui passent pour appartenir plus particuliè-
rement au peuple romain; tributaires nu contraire ceux situés

dans les provinces do César). On ne s'explique pas comment les
fonds provinciaux, qui peuvent faire l'objet d'une tradition, .ne

puissent être ni usucapés ni cédés in jure. Il y a là une prétendue
anomalie qu'il mo semble cependant assez facile d'expliquer par
cette slmplo réponse : Personne no peut avoir le domaine qui-
ritalre des fonds provinciaux. « Dans les fonds provinciaux, dit

Gaïus, la propriété appartient au peuple romain ou à César;

nous, nous n'avons que la possession et l'usufruit (1). » Maissi

les fonds provinciaux ne peuvent pas faire l'objet du domaine

quiritairo, leur détenteur cependant en a l'usufruit et une posses-
sion toute particulière qui constituent de grandes analogies
entre son droit et la propriété proprement dite. En effet, telle est

la nature de cette possession, qu'elle peut être transmise héré-

ditairement. Ainsi, nous nous trouvons là en présence d'une pro-

priété d'un genre tout particulier, qui n'est pas le domaine

quiritairo et cependant qui est susceptible de transmission. Ces

fonds provinciaux no peuvent in jure cedi sans ces paroles du

maître : Hoc EGOPI\/EDIUMMEUMESSEEX JUREQUIRITIUMAIO.

Ne pouvant être acquis par l'usucapion, ils ne sont donc pas
dans lo commerce. Il arrivait que ces fonds provinciaux étalent

situés dans ticspays jouissant eux-mêmes du droit de cette situa-

tion et participaient par suite aux avantages du domaine quiri-
tairo et des modes civils d'acquisition. Comme nous l'avons dit,
les fonds provinciaux peuvent être l'objet de la tradition, parce

que par la tradition on transmet de suite la possession, et, plus

tard, si cela se peut, la propriété. Les fonds provinciaux sont

choses,nec mancipi, puisque, commo les autres choses mobi-

lières, commeles esclaves et les bêtes de somme, ils ne peuvent

pas être mancipés. Mais entre eux et les choses mobilières nec

mancipi, il faut cependant faire celte distinction : les choses

(1)IntitulesdeGatus,ltv. Il,$ 7.
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mobilières peuvent ètro l'objet du domalno quiritairo non-seule-
ment par la cessio in jure on l'usucapion, mois encore par un

modo du droit des gens, la tradition; les fonds provinciaux, au

contrairo, qui ne sont pas susceptibles du domalno quiritairo ne

seront ni cédés in jure> ni usucapés, ni mancipés. Ils feront

l'objet do la tradition, mais cette tradition n'attribue quo la pos-
session.

Il ne serait pas sans Intérêt, avant d'abandonner les fonds

provinciaux, do voir tout le servico que leur a rendu la loi qui
les a privés du titre do propriété : comme nous l'avons dit, ils

sont une cause d'usufruit et de possession pleine, et ils peuvent
sô transmettra; en outre, le bénéfice d'uno action réelle y est

attaché. SI lo fonds provincial a été livré par une personne qui
n'en était pas propriétaire, à un possesseur de bonno foi, bien

que co possesseur do bonno foi ne puisse pas acquérir par l'usu-

capion, cependant, au bout do dix ans ou de vingt ans do pos-

session, il pourra opposer à l'action qui lui sera intentée la

prescription de long temps et mémo revendiquer par lui-même

s'il avait perdu la possession. C'est d'ailleurs ce que dit Justl-

nlen (1) : «Si quelqu'un de bonne fol a possédé par dix et vingt

ans, qu'il ait acquis l'oxeeptton de long temps, et que par la

suite le hasard lui ait fait perdre la possession de sa chose, il

pourra encoro avoir la môme action pour la revendiquer. »

D'ailleurs, avant quo soit intervenue celte action réelle, la

possession des fonds provinciaux élatt sauvegardée par des In-

terdits.

(I) Lots, C,desprescriptionsdetmde ans,
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CHAPITRE IV

DE LA PERTE Dliî LA PROPRIÉTÉ

Nous avons consacré notre premier chapitre à la définition de
la propriété, notre second à ses modes d'acquisition, notro troi-

sième à la revendication; nous sommes arrivés maintenant à la

perle de la propriété. Il semblerait quo co chapitre dût faire

double emploi avec lo second, l'acquisition de la propriété

n'ayant lieu lo plus souvent quo par suite de la perte de cette

mémo propriété par une autre personne : mais il y a des cas où

quelqu'un peut perdre la propriété sans qu'un antre l'acquière.
Co sont ces différents cas qui feront l'objet de notre étude. On

perd lo propriété d'uno choso sans qu'il y oit transfert à un

outre, 1»lorsqu'uno choso est lalsséo pro derclicta par un pro-

priétaire qui renonce tout à la fols à la propriété et à la posses-
sion do cette choso 52° lorsqu'une chose esl abandonnée par un ;

propriétaire qui la fait rentrer au nombre des choses sacrées ou

religieuses ; 3<>lorsque c'est un animal pris qui s'échappe 54° lors-

qu'il y a extinction do la chose.

1" Il y a perte de la propriété sans transfert quand un pro-

priétaire ayant abandonné uno chose, il a renoncé à la pro-

priété cl à la possession.
Nous no suivrons pas sur cetto question toutes les contro-

verses qui ont divisé les sabtnlcns et les proculêtcns; Il nous suf-

fira do citer leurs opinions, D'après les sabiniens (et nous nous

empressons dodire quo c'est à leur avis que nous nous rongeons),
lu chose abandonnée cesse Immédiatement ipso facto d'appar-



tenir au propriétaire ; d'après les proculéicns, il continue d'en
être propriétaire tant qu'un aulro n'en a pas pris possession.
Paul dit (1) : « Scd Proculus non desinere eam remdomini esse,
nisi ab alio possessafuerit » et le même Paul ajoute : « Julianus
desinere quidem omittentis esse, non fieri', autem alterius, nisi

possessa fueritetrecte. » Les proculéicns n'ont vu dans la choso
abandonnée qu'un modo d'aliénation analogue à une tradition

latte à unepersonne Incertoiifé, Justinléndit dans k&histitutcs(2)'.
« On considère commo abandonné ce que lo propriétaire a re-

jeté avec l'Intention que ce no soit plus compris ou nombre dos

choses à lui appartenant, et par sulto il cesse dorénavant d'en

être le propriétaire. » Et Pomponius au Digeste (3) : Tout ce

qu'un autre a abandonné peut immédiatement devenir ma pro-

priété. Ainsi, si quelqu'un a donné la voléo à des oiseaux, les

oiseaux m'appartiendront. Bien qu'on ait voulu faire de ces

objets la propriété do personnes incertaines, cependant Ils ap-
partiennent à qui le sort jes envoie et quelqu'un qui a aban-

donné une choso est censé avoir voulu dès lors en faire la pro-

priété d'un autre. Ainsi, nous sommes d'avis que la propriété
d'uno choso abandonnéo peut ôlro considéréo comme perdue,
mais si quelqu'un, trouvant cet objet, s'en empare, co n'est ni

l'occupation ni la translation qui l'en rendront propriétaire;
c'est pour cela quo nous avons cru devoir faire rentrer la chose
abandonnée dans lo quatrième chapitre, lo chapitre do la perto
do la propriété.

Les proculéicns ont donc tort de croiro que la choso aban-

donnéo ne cessait pas d'appartenir au propriétaire tant qu'un
autre n'en avait pas pris possession, Cette doctrine nous amè-

nerait à voir dans la choso abandonnée uno véritable translation

de propriété et non pas uno perte do propriété ; nous n'hésitons

pas à adopter la doctrlno des sabiniens. Nous disions plus
haut quo c'étult par lo fuit d'une nouvelle occupation qu'on de-

(1)Loi11,tu. vit,D. Pro derelMo.

(2) Uv.Il,lit.., $40(147.

(3)St,lolV,tlt,Vtt,llv.XM.
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venait propriétaire de la choso abandonnée; c'est co que Paul

écrit (1) : Ce qui a été abandonné, nous pouvons l'avoir et

l'usucaper, bien que nous ignorions qui l'a abandonné. Ce texte
do Paul est un puissant argument contre la doctrine des procu-

léicns; en effet, il ne peut y avoir translation do la part d'un in-

connu. Quand quelqu'un occupe uno chose, sans môme savoir

qui l'occupait avant lui, il no la reçoit pas par translation, mais

il devient propriétaire do celte choso commo si ello n'avait ja-
mais eu dopropriétaire.

Nous no voudrions pas nous arrêter davantage sur ce point de

dissidence entre les proculélens et les sabiniens, co qui serait

dépasser tes bornes de notre sujet ; mais cependant nous ne

pouvons pas, après nous être prononcés aussi énerglquemcnt

pour les sabiniens, ne pas montrer jusqu'au bout tout ce qu'il y
a de faux dans lo syslèmo des proculéicns. Julien écrit (2) :

« Nemo potcsl pro derelicto usucapere qui fait* exislimaverit

rem pro derelicto habitant esse. — Si quis merecs ex navcjac-
tatas invenisscl, num ideo usucapere non possil quia non vide»

renlur derclictoe,quoeriturf Sed verius est eum pro derelicto

usucaperenon posse, » Ainsi, pourquoi no pourra-t-on pas usu-

caper cos marchandises, si co n'est parce que leur propriétaire
no les a pas abandonnéesvolontairement, et qu'il faut l'intention

pour abandonner uno chose? Enfin, nous nous résumons par
cette loi d'Ulpicn (3) qui dit : « La chosoque nous avons aban-

donnée cesse Immédiatement de nous appartenir. » Elle devient

la propriété de l'occupant, mais à cetto condition que le pro-

priétaire précédent n'ait pas manifesté le désir de cette occupa-
tion et qu'en mémo temps il l'ait abandonnée volontairement et

sans projet sur sa destination.

2« Il y a perte de propriété sans transfert lorsque la chose

devient jacra, religiosa ou sancta^ou bien lorsquo le maître

affranchit son esclave. Dans ce cas, Ic9 choses ne se pas-

Ci)S4.

(â) Lot»VIet VU,ut. vu, ». ProdereUcto.

(S)Mêmetitre,loti.
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sent pas comme dans le précédent. En effet, tout le monde pou-
vait occuper la chosoabandonnée, tandis quo dons te cas dont

nous parlons la choso nullius fit, nec ulliusunquam fieripolesi,
C'est co que dit Justlnlcn (1) t Nulllusautem sunl m sacrai et

reliyiosoe et [sanctoe;quoi ènim divini juris est, id nullius in

bonis est, » Les tes sacroesont les choses consacrées aux cultes,

telles que les édifices sacres, les temples, les vases, les vête-

ments, tout ce qui est nécessaire en un mot à la religion. Les

choses rcllglosm no sont pas non plus susceptibles do propriété;
nous allons voir maintenant comment ellesdevenaient religiosoe.

Justlnlen dit : (2) «Tout lo monde peut,par sa seule volonté,

rendre un Heu religieux en y portant un mort; maison no

peut porter un mort dons un terrain qui appartient en commun

à deux ou à plusieurs personnes sans lo consentement des pro-

priétaires si co terrain no contient pas encore do morts ; dons

le cas contraire, on le peut, même sans lo consentement des co-

propriétaires. Do môme, si l'usufruit appartient à autrui, lo

propriétaire no peut rendre le lieu religieux sans le consente-

ment do l'usufruitier. On peut porter un mort dans un terrain

étranger avec lo consentement du propriétaire, et bien qu'il
n'ait ratifié qu'après la translation, lo Heu n'en devient pas
moins religieux. »

Cette distinction paraîtrait bizarre si clic n'était conforme à

l'esprit des Romains. On pourra, en effet, rendre un champ
tout entier sacré par suito d'une sépulture. Les choses saintes,
commo certains murs, certaines portes, sonl en quelque sorte

de droit divin, et par conséquent : nullius in bonis sunt, et lu

peine capitale était édictéo contre ceux qui aliquid in muros d<-

liquerint,
Nous avons ajouté, dans notro second paragrapho des perles

do propriété sons transfert aux choses sacrées et religieuses,
l'affranchissement de l'esclave.

(1)S7, ÏIv.Il, ttt. i.

(2)LoiXXI,Code,De satrosanctiscccUtiis,
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Quelque bref que nous ayons été sur toutes ces choses nul-

tius, nous no lo serons pas moins sur l'affranchissement do

l'esclavo; cette matière, en effet, nous exposerait trop à sortir

de notre sujet. L'affranchissement est la dation do la liberté ;
tant qu'on est esclave, on est sous la main et lo pouvoir du

maître, ot c'est l'affranchissement qui dégage do co pouvoir.

Or, l'esclavogoétant uno des principales sources de la propriété,
uno fols qu'il est éteint, la propriété des esclaves est éteinte.

L'affranchi recouvro la liberté ot. ne sera jamais plus la pro-

priété de personne. Do ectto mi;.iùe, il y a là perte de la pro-

priété sans transfert, et co n'est donc pas sans raison que nous

avons fait rentrer l'affranchissement dans co chapitre. (Nous
omettons à dessein les cas particuliers dans lesquels l'affran-

chissement donne Heu à uno contestation, comme l'affranchis-

sement fait en fraude des droits des créanciers; c'est uno excep-
tion qui n'a rien à voir avec les principes d'un loyal affranchis-

sement,)
3o 11y a perte de propriété sons transfert quand l'animal

dont nous nous étions emparés vient à prendre la fuite. Les

bêtes féroces, les poissons, les oiseaux, en un mot tout ce qui
naît dans le ciel, dans l'eau, sur la terre, sont, d'après lo droit

des gens, la propriété de qui s'en empare. En effet, ce qui aupa-
ravant n'appartenait à personne dovient par une loi naturelle

la propriété du premier occupant. Bien plus, ces mômesanimaux

ont-Ils appartenu à quelqu'un qui volontairement ou involon-

tairement les a laissés échapper ; immédiatement après leur

abandon ou leur fuite, ils rentrent dans le droit des gens et do

nouveau appartiendront à qui les prendra, C'est co quo dit Jus-

tlnlen (1) : Les animaux quo tu prendras seront considérés

comme ta propriété tant quo tu les garderas ; mais s'ils échap-

pent à ta gardo et qu'ils recouvrent leur liberté naturelle, Ils

cessent do t'apparlcnir et do nouveau Ils seront à qui s'en em-

parera, Ils sont censés recouvrer leur liberté naturelle dès qu'ils
ont échappé à ton regard, ou que, mêmclesvoyanl, tu ne peux

(I) s 12,liv, il, tit, t, Instituas,
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pas lespoursuivre. Lesbêtes sauvagesse prennent loplus souvent
h la chasse, et on demande si, du moment que tu as blessé un
animal de manière à en rendre la prise possible, par cela mémo
il est censé t'appartenir? La question a paru controversée. Les
uns ont voulu que dans co cas il t'appartint et qu'il fût considéré
commo toi tant que tu lo poursuis ; mais quo si tu cessaisdo le

poursuivre, alors qu'il cessede t'appartenir et que do nouveau
il devienne la propriété do qui le prendra, D'autres ont dit qu'il
ne t'appartenait qu'autant que tu l'aurais pris : c'est à ce dernier
avis quo nous nous rangeons, persuadés qu'il n'y a propriétéquo
par lo fait de la détention. En effet, il arrive souvent que deux

personnes chassant, l'un prenne l'oiseau que l'autre a blessé et
on n'hésite pas dans ce cas à l'attribuer à l'occupant.

Nousavons dit plus haut quo nous perdions la propriété des
bêtes sauvages par leur fuite ; en effet, si l'animal n'était pas
sauvage, malgré sa fuite, son maltro en conserverait la propriété.
Or quelles sont les bêtes sauvages? Justinien écrit (1) : La na-
ture des oiseaux, des paons et des colombes, dos cerfs est sau-

vage ; celle des poules et des oies no l'ost pas. Ainsipeu importe
que les abeilles ou les colombes oient l'habitude de voler et de

revenir, elles appartiendront à qui les prendra, et nous les trai-

terons comme les bêtes sauvages tuées à la chasse, Mats quo les

poules s'envolent et disparaissent môme hors do la vue du

mallre, en quelque endroit qu'elles soient, elles sont toujours
censées lui appartenir, et qui les prendrait avec uno idée do

lucre serait considéré comme l'auteur d'un vol. Ainsi donc tout
lo monde peut s'emparer par l'occupation des animaux dits/fera?,
que ce soient des ours, des lions, ou qu'ils aient été domptés,
et qu'ils soient compris au nombre des bêles dont Justinien

appelle la nature sauvage\ et pour ces animaux, la perte de la

propriété entraîne la perto do la possession.
Co qui distinguo ce troisième cas de perte do propriété du

premier, c'est que dans le premier la choso est volontairement

abandonnée, tondis quo lorsqu'il y a fuite des animaux, c'est

(I) g l&,litreI, livreil, InstlHites,
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presque toujours contre le gré du propriétaire que sa propriété
en est perdue, 11diffère en outre du second en ce que leschoses
devenues res divini juris n'y sont plus jamais susceptibles de

propriété; l'esclave affranchi no sera jamais plus esclave, tandis

que l'animal qui s'est soustrait à la propriété de son maître

pourra devenir la proie du premier venu quand il aura recouvré
sa liberté. Il n'est pas sons Intérêt de noter ces différences,

puisque la perte de la propriété sans translation se présente sous
des formes dlvorses.

Tout co quo nous prenons sur l'ennemi devient aussi notre

propriété d'après lo droit des gens, à un tel point que même les

hommes libres deviennent nos esclaves, et s'ils s'évadaient, et

qu'ils rentrassent dans leur pays, ilsy prendraient leur ancienne

condition. Il ne s'agit pas là d'affranchissement, et cependant la

propriété de cet homme libre qui était devenu esclaveest perdue
à tout jamais. C'est de plein gré qu'il y a perte do propriété
dans l'affranchissement ; c'est contre le gré du vainqueur dans

l'évasion de l'homme libre, L'affranchi et l'homme libre qui

s'évadent, seuls recouvrent une éternelle liberté.

4» On perd la propriété par l'extinction totale de la chose.
Une chose peut s'éteindre de deux manières : soit quo matériel-
lement elle ait été anéantie, soit qu'elle ait disparu civilement,
c'est-à-diro qu'elle ait revêtu une autre forme par la spécifi-
cation.

La chose 0 été détruite matériellement ou subitement par le

tonnerre, ou peu à peu par l'usage, ou avec le gré on contre le

gré du propriétaire, ou do telle sorte qu'il n'en reste même pas
do trace, ou du moins quo rien n'en puisse servir. Quand les

matériaux de la chose détruite subsistent, les droits des pro-

priétaires sont sauvegardés : ce qui me reste de ma chose m'ap-

partient et j'ai lo droit de le revendiquer.
La chose a été détruite civilement, c'est-à-dire a revêtu une

autre forme par suite do la spécification. La spécificationa lieu

quand, avec la matière d'autrui, on fait une chose ayant une

spedes nova. On s'est demandé naturellement qui était le pro-

priétaire définitif, de l'artisan ou du possesseur de la matière.

Il y a là-dessus la grande discussion des sabiniens rt des

proculéicnsquo nous demandons la permission de no pas repro-
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duiro ; ii nous suffît do donner la décision qui a prévalu : si cet

objet peut ôlre ramené à sa matière, le propriétaire de la matière

serait le propriétaire do l'objet ; sinon, c'est l'artisan qui sera

propriétaire, C'est à ce second cas, celui où l'on no peut pas
ramener à la première forme, qu'a trait notre quatrième modo

do perte de la propriété.. En effet, deux objets existaient appar-
tenant à deux maîtres différents ; si elles sont tellement réunies

en uno seulo et mémo choso qu'on no puisse pas retrouver la

matière, Hy a perte pour l'un d'eux, et c'est cette perte que nous

avons désignée sous lo nom de quatrième modo do la porto do

la propriété, Nous n'avons que faire do nous étendro davantage
sur la spécification, puisque nous en avons déjà parlé dans notre

second chapitre; mais il n'est pas sans intérêt do donner la

raison de la division quo nous avons suivie pour ce chapitre IV,
et en outre do proposer une solution à uno question Contro-

versée. H orrive le plus souvent quo cette même choso que

quelqu'un acquiert, un autre la perde, et s'il en était toujours

ainsi, notre chapitre n'aurait pas sa raison d'être, et nous

aurions compris sous lo mémo titro l'acquisition et la pcrlo de

la propriété. Maissouvent on acquiert uno chose nullius (nous
l'avons dit dans lo second chapitre) et souvent aussi la choso est

perdue pour toujours, ou elle échappe à son mattro sans devenir

la propriété d'un autro (nous venons d'en voir deux cas). Quant
à la spécification, elle trouve sa place à la fols dans tes deux

chapitres. Elloestun modo d'acquérir, puisque l'ouvrier qui a

fait un vase avec l'or, l'argent ou l'airain do quelqu'un devient

propriétaire de cet or, do cet argent, do cet airain. 11est l'auteur

du vase, c'est vrai, et c'est un mérlto ; mais enfin s'il n'avait

trouvé nt or, ni argent, ni airain, il n'aurait pas composé son

vase, ni établi uno propriété sur cet objet, La spécification est

donc un mode d'acquisition et trouve avec raison sa pince dons

le second chapitre.
La spécification est.un cas d'éternelle perle do la propriété et

trouve sa place dans notre quatrième chapllro d'après co prin-

cipe : l'accessoire doit céçlcrau principal, Lo propriétaire do la

matière qui sous les mains de l'artiste est devenu un chef-

d'oeuvre est dépouillé à tout jamais do sa matière, do son bloc,

Et celte perle-là, il no faut pas s'y tromper, n'a aucun rapport
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avec les portes suivies do translation, telles que la vente, la

donation, Dans,la donation, c'est cette mémo chose qui appar-
tenait au donateur qui devient la propriété du donataho ; seul

le propriétaire u changé, l'objet est resté lo même. Dans la spé-

cification, au contraire (nous insistons là-dessus, convaincus de

l'importance de cette distinction), il y avait deux choses à deux

propriétaires : d'uno part la matière, d'autre part le génie de

l'artisan. La matière et lo droit du propriétaire se sont évanouis

du mémo coup ; seul lo chef-d'oeuvroest resté, sorti du cerveau

do l'ouvrier, qui a su donner une formo divine à un bloc gros-
sier. Lequel des deux sera propriétaire? 11 n'est pas douteux

(c'est l'avis de Justinien) quo ce sera l'ouvrier. Ainsi l'ouvrier

acquiert, lo propriétaire do la matière perd. L'ouvrier acquiert
la forme do sa pensée, tant il est évident qu'il est le maître à la

fois do son ouvrage et do sa pensée. Quo peuvent répondre à

ceci les adversaires de lu propriété littéraire? Comment nier à

l'auteur la propriété de ses écrits puisque la spécification donne

lo tout à qui a travaillé mémo avec les matériaux d'autrui.

La spécification est donc un modo d'acquisition auquel aura

recours l'urtlsau qui aura donné la formo môme à sa pensée sur

les matériaux d'autrui. C'est en même temps un cas de perte de

propriété, parco quo cetto matière, co bloc, quelque Informe et

grossier qu'il était, n'appartenait pas moins à uno personne qui
s'en est trouvée dépouillée, et on peut le considérer commeétant

éteint, pour renaître sous une autre forme dans les mains de

l'ouvrier, dont il devient la propriété.

Enfin, quand quelqu'un perd la propriété d'une chose, ou
bien immédiatement, d'après la volonté de celui qui la perd,
elle devient la propriété d'un uutre commo dans la mancipa-
tion, la tradition, l'usucapion, Vinjure cessio, la donation ; ou

bien jamais ello n'appartiendra à autrui, soit qti'ello ait été dé-
truite à tout jamais, soit qu'elle attelé abandonnée, soit enfin

qu'elle ait élé rangée parmi les choses sacrées. C'est cette dis-
tinction qui nous a fait faire deux chapitres et montrer dans le

quatrième chaque cas do la perte do la propriété.
Je n'ai pas fait rentrer t'alluvlon dans les cas do perte do la

propriété, parce qu'il n'y a pas là d'abandon, et quo, bien quo ce
ne soit pas par le fait de l'homme qu'un morceau do terre sott
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venu par oxomples'attacher à mon rivage, il y a cependant là
un événement analogue qui mo l'a donné, qui pourra demain le
donner à Titius. Il n'y a pas d'abandon, à vrai diid, parce que
si ce morceau de terre descendant avec le fleuve vient à quitter
mon fonds, il sera dès lors à mon voisin, et ainsi de suite, tandis

que dans deux des cas que nous venons do voir (le premier et le
troisième (1), s'il y a suito de propriétaires, il aurait pu ne pas
y en avoir; la choso que j'ai abandonnée, il aurait pu se faire

que jamais personno no s'en emparât ; l'oiseau qui m'a échappé
des mains aurait pu ne jamais tomber sous les filets du chasseur.
Le bloc de terre, au contraire, qui vient s'attacher à mon rivage,
s'attachera fatalement, s'il le quitte, au rivage d'un autre pro-
priétaire, Ainsi c'est donc sans hésiter quo nous faisons rentrer
l'alluvion dans le second chapitre et que nous ne pouvons lui
trouver de place dans celui-ci.

(1)Je ne parlepasdesdeuxautres, puisqu'ilsont traita l'extinctiondela
choseouàsanouvellequalitédechosesut gêneris.
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CHAPITRE V

DE LA PROPRIÉTÉ A L'EPOQUE DE JUSTINIEN

Justinien a entrepris une révision complète de la législation

romaine, et il est peu de principes, sous l'influence de ce vaste

examen, qu'il n'ait modifiés ou dénaturés. Il faut dire aussi que
le temps avait hâté bien des périodes, précipitébien des phases,
et ce quo l'on est convenu d'eppeler l'époque de Justinien n'est

renfermé, au point de vue do beaucoup de questions, que dans

des limites fort élastiques et fort arbitraires, Bref, ce que nous

chercherons, c'est l'état de ce droit de propriété lors de Justinien,

quel que soit l'âge exact des principales modifications.

Ainsi, pour les personnes capables d'acquérir le dominium,

depuis longtemps la distinction des citoyens romains et des

peregrini est supprimée (1). Il n'y a plus de différence entre les

choses mancipi et cellesnec mancipi, et par suite tous les modes

de translation qui subsistent s'appliquent indifféremment aux

unes et aux autres. Les modes do translation subsistants sont : la

tradition, précédée toujours de l'intention de transférer; Yusu-

capion qui, par suite de la suppression des choses mancipi et

non mancipi ne produit plus que son secondeffet, de transformer

en propriété pleine et entière la possession de bonne foi d'une

chose livrée par un non-propriétaire, et qui, fondue avec la

prescription de long temps, s'applique sous ce dernier nom aux

(1)ConstitutiondeCaracalla.
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immcubles par un délai do dix ans entre présents et vingt ans

entre absents, et sous son nom originaire mix meubles par un

délai do trois ans; Yadjudication, qui avait sa raison d'ètro on

dehors des distinctions do l'ancien droit, mais pour laquelle il

n'y a plus lieu do distinguer si cilo s'appliquait ou non à un

judicium legitimum, le legs. Il n'y a donc plus do mancipation
ni de in jure cessio.

On ne distinguo plus les personnes avec lesquelles on a lo

commerce de celles avec lesquelles on no l'a pus, et toutes les

conséquencesde la mancipation sont par suite obolics.

Avec la distinction des res mancipi et nec mancipi, avec la

mancipation, etc., devait apparaît™ aussi co dédoublement du

dominium qui donnait à l'un la propriété m bonis, et laissait à

l'autre le nudum jus Quiritium. Co nudumjus Quiritium, fondé

sur des idées et des nécessités qui n'existaient plus, était une

énigme à l'époque de Justinien. C'est ce qu'il dit dans la consti-

tution où il le supprime (1).
Tous ceux donc qui ont tous les avantages qu'une chose peut

donner, qui ont lo droit do la garder et do la réclamer envers

tout détenteur, en sont propriétaires absolus ; ils obtiennent la

revendication, quel que soit lo modo par lequel ils aient acquis
la propriété, pourvu que cette acquisition ait une cause légale,
et nul ne peut réclamer des droits sur cette choso. « Sir, dit la

constitution, plcnissimuset legUimusquisquedominus siveservi,
sive ulienantm rerum ad se perlinentium (2),

, Lo nudum jus Quiritium est donc aboli,; mals'jl reste encore

bien des cas où uno chose est maintenue par le préleur à quel-

qu'un qui n'en est pas légalement propriétaire. Ces cas sont ceux

des possessions do bonne foi. Mais il n'y a pas Heu ici à la dis-

tinction du droit quiritairo et du droit bonitoire ; car,ou le pos-
sesseur a affaire a des tiers, et vis-à-vis d'eux il est absolument

propriétaire, ou bien il agit contrôle légitime propriétaire, et, à

l'égard de celui-ci, il n'est pas propriétaire du tout, sauf certains

(1)C.liv.II,tlt. xxv,Denudojure Quiritiumtotltndo.

(2)C.liv.H,Ut.xxv,De nudojure Quiritiumtoltendo.
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droits que lui assuro sa bonne foi. H peut y avoir aussi dés

exceptions pour repousser lo propriétaire. Dans cette circons-

tance, il subsistouno situation très-semblable à celle de l'ancien

propriétaire bonitaire ; mais le propriétaire évincé ne garde
aucun droit sur la chose, le droit quiritairo nudum ayant été

aboli. En résumé, du temps do Justinien, il n'y avait à Rome

qu'un dominium.

Voilàdonc de grandes modificationsapportées par Justinien :

pour les legs, il les assimila tous quant aux effets,et c'était par
la loi que le légataire acquérait la propriété (à moins que le tes-

tateur no soit pas propriétaire). Ils furent garantis par une action

réelle,comme autrefois le legs par vindicationemet par une ac-

tion personnel le exteslamento comme le legsper damnaiionem.

Justinien, commeon le voit, apporte de grandes modifications

quant au règlement des détails ; mais ce qui était inébranlable,
ce que cette législation mjile',vigoureuse a toujours respecté et

vénéré, c'est la propriélt^pferiè d'assise de toute société.
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DROIT TANÇAIS

"HOE-LAT

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE





DELA

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE

NOTIONS PRÉLIMINAIRES

Il est peu de questions juridiques auxquelles la

contestation se soit attachée avec plus d'opiniâtreté qu'à
Celle de la propriété littéraire, et qui, malgré les lois

nouvelles, malgré les savantes discussions soulevées par
ces lois, malgré l'autorité des hommes dont le juge-
ment sur un pareil sujet aurait du être un jugement

définitif, nient donné lieu à des opinions aussi diamé-

tralement opposées, en matière de définition du moins.

Par une de ces bizarreries que l'on voudrait sans doute

imputer a l'insuffisance dé notre langue, tous les lé-

gistes, tous les philosophes, tous les écrivains, sont

céïryenmrd'appeler propriété littéraire ce droit,

quelque amoindri qu'on l'entende, d'un auteur sur sa

pensée et sur la forme qu'il lui platt dé lui donner ; et

c'est la propriété que l'on vient révoquer en doute l Ce

môme mot* que Ton trouve bon comme qualification,
on le rejette comme droit!



Les idées, disent les adversaires do la propriété

littéraire, sont le réservoir commun auquel chacun

vient puiser et faire nu, emprunt qu'il rendra de suite

à la société. Mais le réservoir commun» ce sont les

lettres de l'alphabet; co sont même, je l'accorde, les

idées de justice, et de morale que Dieu a mises dans le

coeur des hommes; la personnalité de l'auteur d'un traité

de morale, de l'auteur d'un code français, en existe-t-elle

moins? Non, et le réservoir commun serait bien pauvre

si quelques intelligences, quelques génies n'étaient

venus successivement l'augmenter et le rendre inépui-

sable. Non, la propriété littéraire a été bien et justement

qualifiée de propriété, parce qu'elle est de toutes la plus

belle, la plus grande, lu plus élevée, puisqu'elle est la

mère de la liberté» en même temps qu'elle en est la con-

séquence. La propriété littéraire doit être une propriété,

parce qu'elle prend sa source dans le travail; elle

doit être une propriété, parce que, s'il en était

autrement, elle n'enfanterait que le désordre; elle doit

être enfin une propriété, parce que lui refuser ce carac*

.tère serait se mettre en contradiction avec tous les

principes qui régissent notre législation, dont le libé-

ralisme n'est compatible qu'avec une parfaite indépen-

dance littéraire.

Là propriété littéraire'doit être urté propriété» parce

qu'elle prend sa source dans le travail ; mon intention:,

n'est pas de plaider ici la cause de la propriété qui, à

mon sens, est un dogme, dont la contestation n'est plus

possible de nos jours. En effet, chez tous les peuples,

quelque grossiers qu'ils soient, on trouve la propriété

comme un fait d'abord, puis comme une idée, idée plus

ou moins claire suivant le degré de civilisation auquel
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il8 sont parvenus^ mais toujours invariablement arrêtée

et, enfin, je lo répète, comme un dogme! Or la propriété

quelle est son origine, quel est son fondement, quelle

est aussi sa mesure et sa limite? Le travail, et c'est là

le plus grand bienfait de l'organisation actuelle de notre

société qui, par l'éducation, met dans les mains de

chaque individu un capital égal, auquel son travail fera

rendre des revenus inégaux. Si le travail doit être (et

il lésera, du reste, un jour, grâce aux progrès de notre

civilisation moderne) la source de toute propriété,

combien à plus forte raison est-il aussi la source de la

propriété littéraire! L'auteur est propriétaire de son

idée, ceci est incontestable, et les. ennemis de la pro-

priété littéraire eux-mêmes n'ont jamais songé à porter

une main sacrilège sur un droit aussi légitime. Mais

quelle est la nature de sa propriété? C'est sur cette

question, que nous traiterons plus tard, que portent

toutes les divergences d'opinions. Ce que j'ai hâte d'af-

firmer avant de pénétrer dans le vif de la question, c'est

que c'est une propriété transmissible, parce qu'elle a sa

source dans lo travail et que, je ne dirai pas seulement

dans la propriété littéraire, mais encore dans toute es-

pèce dé propriété issue du travail, la transmission est

une condition indispensable, C'est le stimulant donné

au travail, et la refuser, c'est diminuer le produit, c'est

en tarir la source,
1

c'est, en un mot, décourager la partie

labôf fétTse de l'humanité, qui ne s'arrêtera que trop tôt

du jour oti elle saura qu'elle ne travaille que pour elle.

Oui; le travail avec transmission de ggs produits peut
être infini ; mais le travail qui ne rapportera qu'à l'au-

teur, l'oeuvre que l'artisan mourant n'aura pas la con-

solation do léguer à ses enfants comme souvenir de sa
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prévoyance et do sa sollicltudo, cette oeuvre-là sera

fatalement circonscrite et bornée, parce qu'il lui aura

manqué le plus doux des encouragements, celui de

transmettre aux siens, ^~--

La propriété littéraire est donc une propriété, parce

qu'elle prend sa source dans le travail et comme telle

elle est transmfssihie, Jusqu'à, quel degré et pendant
combien do temps? C'est là l'objet d'opinions contradi-

toires que nous nous réservons d'examiner lorsque nous

étudierons les lois qui ont régi successivement cetto

matière. :..;.
La propriété littéraire doit être une propriété, parce

quo, s'il en était autrement, elle n'enfanterait que le

désordre, Dans l'exposé historique qui suit, nons mon-

trerons que du seizième au <|ix-huilième siècle un grand

nombre d'ordonnanccsdesrois avaient eu vue d'empêcher

la contrefaçon, et les privilèges que concédaient ces

ordonnances aux imprimeurs et aux libraires n'avaient

d'autre but que de garantir leurs droits, sorte do pro-

priété de librairie qui ne se métamorphosera en propriété
liftéfairo qu'avec les idées nouvelles. J'établirai plus

affirmativement le rapport qui existe entre le mono-

polo des libraires sous nos rois et le monopole de la

propriété littéraire : c'est le célèbre mémoire de Louis

d'Hërleourt qui me servira de trait d'union entre ces

deux ^questions. Mais la nécessité oit se sont trouvés

les rois dans le moyen âge de concéder, dès la décou-_

verte do l'imprimerie, des privilèges aux libraires, me

sert d'argument pour prouver que du jour oit le droit

des auteurs ne serait pas une propriété, ce droit n'en-

fanterait que le désordre. C'est, en eflfet, pour obvier au

désordre que François Ier et ses successeurs assurèrent
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à un libraire lo privilège do telle oit telle publication

pendant un temps plus ou moins long, et déjà nous trou-

vons dans ces ordonnances le caractère des lois promul-

guées do nos jours sur. la propriété littéraire. 11n'y a

pas do perpétuité, mais il y a cependant un droit tem-

poraire reconnu sous le nom de privilège ; ceci est une

question de terminologie et tient à l'esprit absolu et

despotique de ce temps. Mais il y a réellement droit, et

il y a droit, parce qu'il y a propriété, droit, je le repète,

reconnu sous le nom de privilège, mais dérivant d'un

fait matériel et qu'il fallait entourer de toutes les garan-

ties d'exploitation désirables. En effet, que se passait-il

à cette époque? Les auteurs se contentaient de mettre

au jour leurs productions, dont ils abandonnaient le

profit à l'imprimeur moyennant une faible rétribution.

Cet objet matériel dont un libraire s'était rendu acqué-

reur, si tous les autres libraires qui n'avaient rien payé

à l'auteur avaient pu le vendre, il y aurait eu désordre

résultant d'une inégalité; il y aurait eu désordre résul-

tant d'une fraude; il y aurait eu désordre, en un mot,

parce qu'il y aurait eu là une propriété, dépourvue des

garanties les plus naturelles et les plus ordinaires. Je

n'ai donc pas tort de dire que la propriété littéraire

contestée en tant que propriété, quo le droit de publi-

cation permise tous, que ce communisme, en un mot,

en matière d'une exploitation qui doit être personnelle,

enfanterait le désordre. Ce même désordre eût existé

sous les anciennes monarchies si les rois n'avaient pris
soin de garantir aux libraires éditeurs des privilèges

qui, tout en étant la sauvegarde pie leurs intérêts, don-

naient naissance en même temps à un grand nombre de

publications. '.,:..-.
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Pourquoi la loi a-trélle exagéré les précautions dont

elle entoure la propriété au point de créer môme des

fictions? Pour éviter le désordre. Pourquoi l'inventeur

peut-il prendre des brevets qui lui fissurent l'exploitation

do sa découverte, si ce n'est pour poursuivre les contre-

façons, et par suite pour éviter le désordre? Pourquoi

même la personne qui trouve par hasard un trésor lo

partage-t-ello avec le propriétaire du fonds, si ce n'est

encore pour éviter le désordre, qui serait là, comme par-

tout, le résultat infaillible d'un communisme immoral et

impraticable?
La propriété littéraire, c'est donc le travail, c'est

aussi Tordre, nous venons de tenter de le prouver; c'est

enfin la liberté.

La propriété littéraire doit être une propriété, parce

que lui refuser ce caractère serait se mettre en contra-

diction avec les principes qui régissent la législation

actuelle.

Bausle rapport qui précède le décret dulO juillet 1707»

décret resté longtemps la loi de la propriété littéraire,

Lakanal a dit : « Si*quelque chose peut étonner, c'est

qu'il ait fallu reconnaître cette propriété; c'est qu'une

aussi grande révolution que la nôtre ait été nécessaire

pour nous ramener sur ce point commo sur tant d'autres

aux simples éléments de la justice la plus commune. » Il

semblait, en effet, que ce fût à cette révolution amenée

elle-même par Fe triomphe de la pensée qu'appartint le

rôle de reconnattre le droit des hommes qui cultivent lo

domaine de la pensée, et Lakanal a eu raison de dire

que la révolution a été nécessaire pour ramener sur ce

point aux éléments de la justice la plus commune, en

mettant un terme à la piraterie littéraire.
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Il est libéral, disent les adversaires de la propriété
littéraire que l'oeuvre d'un seul devienne la jouissance
de tous, et il est glorieux de travailler pour la société.

Mais l'oeuvre d'un seul ne deviendrait-elle pas la

jouissance de tous'/ Quel.est l'auteur qui se refusera à

se faire imprimer? Quel est le détenteur d'un capital qui

ne cherchera pas à en tirer tous les fruits que ce capital

est susceptible do produire? Mais en quoi la société

jouira-t-elle moins d'une oeuvre, parce que routeur sera

rémunéré de son labour et de son génie, et depuis quand

l'accroissement du bien-ôtro général s'obtient-il au prix

do l'anéantissement des droits de chacun? Non, il ne

faut pas s'y tromper : le vrai libéralisme, c'est la recon-

naissance et la sauvegarde de tous les droits, de tous les

intérêts et, par suite, l'encouragement au travail. C'est

ce libéralisme qui n'a pas voulu confondre jurandes, pri-

vilèges, immunités, toutes les exceptions en un mol avec

héritages, donations, créations, c'est-à-dire avec toutes

les sources naturelles ou civiles, mais semblables et égales

pour tous d'un droit qui est la base et le fondement de

toute société. Telles furent les idées qui inspirèrent les

législateurs lors do la Révolution. L'Assemblée consti-

tuante se trouva en présence des privilèges littéraires i ce

mot seul à un tel moment devait en falro poursuivre

l'abolition. Il n'en fut rien; il semblait qu'on ne s'arrêtât

pas à uno question de terminologie et que, derrière ce

nom odieux et proscrit, ou reconût un droit nécessaire,

utile, qu'il fallait même respecter jusqu'à plus tmple

révision législative de la matière. Une loi importante ne

tarde pas à être votée (17 Juillet 170a)(i), qui eut la pr&-

(1)Nousl'examineronsdans lochapitresuivant.
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tenlion d'apporter aux auteurs la consécration dé leur

propriété. Je dis la prétention,-parce qu'elle no reconnaît

de droit exclusif aux héritiers ou ccsslonnalres do l'auteur

que pendant dix ans, ce qui est, u mon sons, un ternie

trop court. Mais ait moins elle se prononça comme elle

devait le Taire à une telle époque quant à là nature du

droit> en affirmant que~cc n'est plus un privilège arbi-

trairement concédé par l'administration soit au libraire,

soit à l'auteur selon le hasard ou le caprice, mais bien

un droit résultant désormais do la loi même, reposant

exclusivement sur le travail do l'auteur, n'appartenant

plus qu'à celui-ci ou à ses ayants cause, et étant une

propriété.
Je ne voudrais pas prolonger davantage ces considé-

rations morales et j'ai hâte d'entrer dans le côté pratique

do la question. Je tenais à montrer à quel ordre d'argu-

mentation j'avais cédé en acceptant avec uno profonde

conviction co principe : la propriété littéraire est une

Propriété. Oui, elle est une propriété, parce qu'ello naît

du travail et qu'elle le stimule; elle est une propriété,

parce que le contraire serait le désordre; elle est uno

propriété, parce qu'ello est conformo aux principes qui

doivent régir notre législation,
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EXPOSÉ HISTORIQUE

La propriété dite propriété littéraire est plutôt do droit

moderne; Il n'est pas étonnant qu'antérieurement à la

découverte de l'imprimerie elle n'ont pas été mise en

question; ce n'est pas qtte l'on ait attendu cette décou-

verte pour penser et écrire; mais les copies faites à la

main étaient naturellement d'un nombre fort restreint

et bien peu de personnes se trouvaient en élat ou de les

acheter oit de les lire. Alors (lotissaient les Mécènespro-
tecteurs zélés de la littérature, qui lui ont rendu do grands

services, mais aussi qui l'ont plongée dans une dépen-
dance et même une servilité dont elle a eu bien de la

peino à so relever. Dans lo droit romain, cependant si

riche et si complot, nous ne trouvons aucune loi qui, de

près ou de loin, ait trait à cette matière. Dans lo moyen

âge, l'art et lo commerce des copies prirent bien quel-

ques notables accroissements; mais encore ne fut-ce que
dans l'Intérieur des couvents, et la Bibliothèque du roi

ne so composait que d'un nombre assez restreint do vo-

lumes (i) quand eut lieu la découverte de l'imprimerie,

(1)Environneitfcents.
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A cette époque de sorcellerie et de superstitions il est

aisé de se faire uno idée do l'Impression terrible produite

par cette découverte «gui semble titre plus divine qu'hu-

mainet » dit le roi Louis XII, *oTque son prédécesseur

dut prendre sous sa protection toute spéciale, tant elle

était en proie aux attaques do l'Université et du Parle-

ment, qui la combattaient comme oeuvre de sorcier. Avec

l'Imprimerie et les changements radicaux qu'elle apporte

dans la publication des oeuvres de l'esprit, va naître co

droit qui tendra à s'affirmer tous les jours davantage,

à mesure qu'elle prendra une plus graudo extension et

que l'instrùctioli aura accru le nombre des artisans de la

pensée.

Le premier ouvrage connu a été Imprimé en HB7,

c'est \a Psautier de Mmjtnce, ci dès 1467, U88etl5i3,

de grands avantages sont faits par lettres patentes aux

Imprimeurs. A la date do 4513, lo 9 avril, par uno dé-

claration donnée à Blols, Louis XII exempta solennel**

lement « les vingt-quatre libraires, les deux relieurs,

les deux enlumineurs, les deux écrivains jurez en ladite

Université de toute contribution d'octroi, d'Impôt,

d'aides, de tailles, de gabelles; donna tout droit de cir-

culation à leurs ouvrages, et déclara devoir se montrer

sévère envers les fermiers de péages et Impositions

foraines, lesquels, par leur avarice, malice ou autrement,

Indûment s'efforcent par chacun jour contraindre à tort

à payer péage, etc. »

11est aisé de voir l'Impression qu'avait produite l'In-

vention de l'Imprimerie par les avantages qu'accordaient

les souverains aux libraires. Cette déclaration a une

très-grande importance par l'essor qu'ello donne à

l'Imprimerie. Les privilèges, eux aussi, dans un autre
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ordre d'Idées, ont contribué puissamment aux progrès

de cette admirable invention ; il nous sera facile de Je

prouver quand nous les étudierons spécialement; mais

auparavant il nous faut parcourir quelques édits de res-

triction dont les rigueur, croissantes nous montrent

encore tout le cas que faisait*a royauté de l'imprimerie

par les inquiétudes que lui causa cette facilité de publier

et de répandre ses opinions, C'est ainsi que nous

verrons interdire tel sujet, puis tel autre, jusqu'à ce que

la pensée étant complètement enchaînée, aucun ouvrage

ne pût être publié ni mis en circulation sans qu'une

autorisation spéciale eût été accordée par l'autorité

compétente. Privilège ou permission d'imprimer, ces

deux mots se trouvent là confondus, et ils l'étaient le

plus souvent, parce que le privilège ne naissait que de •

l'autorisation d'Imprimer, dont 11était même la consé-

cration ; mais le privilège pouvait ne pas exister et la

permission d'imprimer était Indispensable : il était

l'avantage dérivant de la règle. Nous verrons quod'Hé-

rlcourt le premier comprit qu'il y avait là une distinction

à établir.

Le 2 mars 1535 le Parlement rendit un arrêt qui

défendait à tous imprimeurs et libraires de mettre en

vente aucun livre de médecine s'il n'a été visité par

trois docteurs, sous peine de confiscation. Lo 11 dé-

cembre 1547, édit qui défend d'Imprimer ou vendre

aucun livre concernant l'Écriture sainte, s'il n'a été vu

et examiné par la faculté de théologie. Le 27 juin 1551,

quatrième ordonnance de Henri H contre les luthériens,

ordonnance qui, suivant l'expression de l'abbé Mont-

gaillard, i n'est pas la dernière de ce règne, la conti-

nuation du précédent en matière d'intolérance rell-
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do. Fontainebleau de 1647* pour renouveler aux impri-

meurs la défense de n'avoir aucun livre défendu en leur

possession» lesquels livres aient été réprouvés par la

censure et le jugement de la faculté de théologie. En 1560*

c'est la fameuse ordonnance de Moulins, dont les articles

77 et 78 défendent expressément c de faire aucun écrit

dlu>matqlro et convlcleux contre l'honneur et la renom-

mée des personnes» déclarant ces dits scripteurs et

Imprimeurs infracteurs de paix, -et pertubttteurs du

repos public, et voulant qu'ils soient punis comme tels. »

Eu 1570, l'édlt du 4 octobre renouvelle les défonses

d'Imprimer aucun livra s'il n'a été censuré par la faculté

de théologie et permet même « aux docteurs de théologie

do faire la recherche et Visitation des maisons do

librairie, *L'édlt de Galllon, de 1571, nous montre que

lo nombre des libraires jure» ne s'est pas accru depuis

1513; co sont toujours les vingt-quatre libraires (1)»
dont deux d'entre eux sont élus pour un an, afin de

veiller qu'il no s'imprime aucun livre ou libelle diffama-

toire ou hérétique. Cet édlt comprend mémo uno dispo-

sition assez bizarre qui fixe le prix des livres classiques t

les livres latins ne dovront pas so vendre plus do trois

deniers tournois et les grecs plus do six deniers tour-

nois. La déclaration du 11 mal 1012 n'est pas sans

Importance: elle punit des peines les plus sévères les

Imprimeurs qui publient des ouvrages sans nom d'au-

teur. C'est donc la responsabilité qu'il s'agit d'engager,

et la responsabilité n'est-ce pas la propriété? Signalons

(i) En Hùh t'ordonnanco du 10 septembre nous montre que le
nombredes imprimeur*est fixéa trente-six.
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on parcourant cette série d'ordonnances celle de février

1620, qui est la fondation de l'Imprimerie impériale ;

elle constitue Nurel et Meltayer imprimeurs du roi. Le

25 janvier 1640, arrêt du Parlement qui défend à tous

imprimeurs, libraires, relieurs, colporteurs, d'Imprimer,

débiter ni exposer en vente aucun libellent autres écrits

concernant les affaires publiques sans que le nom de

l'auteur et celui de l'Imprimeur y soient, et ce sous

les peines les plus sévères,

J'ai qualifié plus haut ces édlls crédits de restriction,

le mot n'est plus suffisant pour désigner ceux moins an-

ciens. C'est que la royauté, en augmentant tous les

jours son territoire, a développé en môme temps co

despotisme qui s'est trouvé être là le lendemain fatal

d'uno unité de trop fraîche date. La déclaration du

12 mal 1717 se plaint de ce que les amendes fussent

trop légères, les peines trop douces, et double le tout;

et nous arrivons à celle du 10 avril 1757, dont je de-

mande la permission do citer uno partie :

« Louis, etc. L'attention continuelle quo nous dc-

» vous apporter à maintenir Tordre et la tranquillité
» publique et réprimer tout ce qui peut la troubler, no

» nous permet pas de souffrir la licence effrénée des

» écrits qui so répandent dans notre royaume et qui
» tendent à attaquer la religion, à émouvoir les esprits
» et à donner atteinte à notre autorité.

» Art. 1". Tons ceux qui seront convaincus d'avoir

» composé, fait composer ou imprimer des écrits ion-

» dont à attaquer la religion, à émouvoir les esprits et

i à donner atteinte à notre autorité, à troubler l'ordre

» et In tranquillité de nos États, seront PUNISM?uour ;
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» également ceux qui auraient imprimé lesdlts ou-

• vràges, les libraires, colporteurs et autres personnes
» qui les auraient répandus dans le public. » "'

Voilà, je crois, le dernier mot du plus cruel despo-

tisme, Nous sommes loin de la déclaration de 1513 qui

assurait le droit de circulation à tous les ouvrages, et

qui exemptait libraires et èscrlvalns de toute contribu-

tion d'ocirol, d'impôt, etc. Enfin» l'ordonnance de 1749

défend d'étalager les livrés prohibés, et Celle du 28 avril

1764 s'applique spécialement à tous ouvrages ou pro-

jets concernant' la réforme ou administration des fi-

nances, Je crois Inutile de prolonger cette énuuiêratlon

d'ordonnances qui ne servent qu'à prouver à quel de-

gré la pensée était esclave ; mais avant d'aborder la

question des privilèges, il importait de les dégager de

tonte idée d'interdictions génériques, et de ne pas con-

fondre les mesures prises contre la contrefaçon qui sont

la garantie du privilège, avec celles prises contre la liberté

delà plume, qui étalent alors la prétendue garantie de

l'autorité royale.

On a beaucoup médit do ces privilèges ; Ils ont été

diversement appréciés suivant qu'on s'est placé au point

do vue des nécessités de l'époquo, ou qu'on ne s'est

arrêté qu'à une question de terminologie. Tout en re-

connaissant qu'ils sont devenus parfois une arme trop

puissante dans les mains de l'autorité, quo leur proro-

gation surtout a amené des abus, 11est néanmoins in-

contestable qu'au début de l'imprimerie, Ils ont été une

nécessité, une condition même de progrès et de civili-

sation,

Les privilèges, d'ailleurs, n'ont pas été particuliers à
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la France, il semble au contraire qu'où les ait reçus

d'Italie, et, en Angleterre, en Allemagne et par toute

l'Europe, ce fut ainsi quo l'on protégea lo droit des au-

teurs, Leur forme nous est familière, il suffit d'ouvrir un

livre imprimé en France avant la Révolution pour trou-

ver avant la fin du volume les <Lettres du Roi adressées '.

à nos amis et féaux conseillent les gens tenant nos cours de

parlement et autres nos justiciers, et qui font défensesh

tons libraires et imprimeurs, et autres personnes de quelque

qualité qu'elles soient, d'introduire aucune impression étran-

gïre (c'est-à-dire contrefaçon) dam aucun lieu de notre

obéissance, »

Il est aisé de montrer la nécessité Indispensable des

privilèges: un éditeur n'entreprenait pas la publication

d'un ouvrage sans s'exposer à des frais considérables ;

c'était la composition typographique qu'il fallait pré-

parer péniblement, corriger avec intelligence et science;

c'était le nombre considérable d'exemplaires qu'il fal-

lait tirer à grands frais et d'avance, dont chacun cepen-
dant devait se vendre.

Or, que pouvait-Il advenir ? C'est que l'éditeur, re-

doutant la concurrence, qui à ce moment était la ruine

pour lui, so serait abstenu, si les rots, protecteurs na-

turels du progrès, et ne voulant pas laisser retomber

di l'oubli cette admirable invention, ne leur eussent

concédé des privilèges, c'esUVdlro des monopoles de

publication, des garanties contre la concurrence. Poils

do ces privilèges, les éditeurs osèrent imprimer : la

publicité se fit, le nombre des livres s'accrut et sulout

le nombre des lecteurs augmenta au point que les li-

braires ue coururent plus les mêmes risques. Les frais

d'impression eux-mêmes devinrent moins grands, ce

2
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qui diminua rirnpor.lance dos sacrifices des éditeurs; et

peu à peu leur, personnalité' tendit* à disparaître polir

faire place à celle de l'auteuiv ilals, examinons quel^

quos privilèges i je premier qui fut donné.en Franco

cs.t daté du A mars 1516 ; il est do François I". Déjà

Venise, Milan, 5Rome ,~on ava|gnj ^concédé;,plusieurs.'

Celui du 4. mars, .1516 est donné pour trois ans à un

sieur Jean do Lagarde, libraire privé de l'Université do

Paris, à l'effet d'imprimer les Coutume* de Frahtet .et

« en interdisant de no imprimer ledit livre jusqu'à
» trois ans, sous, peine do leur, marchandises, confis-

» cation d'îcelle et d'amende arbitraire. • * .

En 1052, le Parlement do Toulouse en concéda un

pour deifx^ ans- seuje^ient *, mats qui n'ert: attira pw

moins la reconnaissance do l'éditeur, jusqu'à lui inspi^.

rer un rondeau on rhonneur des deux commissaires du

Parlement chargé deJa iéli^ance^es privilèges,

Uno question d'une grande import^ico no tarda pas à

surgir, celle delà durée des privilèges. Les rots n'accor-

datent jamais (tue des privilèges temporaires; or, lé

délai du privilège échu, quo deValt-llse passer?L'ou-

vrage pouvait-Il être librement réimprimé, on au con-

traire nu nouveau privilège pouvait-Il être obtenu soit

par lo libraire précédemment privilégié, ce qui eût été

une continuation de privilège, soit par un autre qui hit

serait substitué? Et de même, uu livre déjà imprimé soit

en France sans privilège, soit en pays étranger, ne de-

vait-Il pas être réputé de libre disposition, ou était-il

encore susceptible de privilège? Cotte question a été

débattue pendant longtemps et a donné lieu à bien des

controverses. Il n'y avait cependant qu'une distinction à

Ihtre, et cette distinction, Il faut aller Jusqu'au mémoire
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de Louis d'Héricourt (1726) pour la trouver, parce

que la propriété littéraire est le seul moyen do résoudre

la question. Ou il s'agit des ouvrages d'auteurs an-

ciens, ou il s'agit des ouvrages d'auteurs vivants. Pour

lés auteurs anciens, qu'une première publication soit

encouragée par un privilège d'une durée déterminée,

soit; mats cette publication une fois faite; le privilège
n'a plus aucune raison d'être, il n'est qu'une faveur in-

justement concédée à un seul au préjudice de tous.

Quant aux ouvrages des auteurs contemporains, la ques-
tion est toute dans l'Interprétation de la propriété litté-

raire et de sa durée. Voilà la seule manière de démêler

la question» et d'Héricourt l'a bien comprise ainsi en

prenant pour argumentation l'affirmation des droits de

l'auteur. Mais voyons d'abord le chaos qui a précédé
son remarquable mémoire. L'esprit des arrêts du Par-

lement sur ce sujet est de n'établir de distinction

qu'entre les éditions augmentées et celles qui ne le sont

pas. Peu importe que les ouvrages soient modernes ou

anciens, les auteurs morts ou vivants : un ouvrage qui
a fait l'objet d'un privilège ne pourra plus jouir d'un

nouveau quand le terme sera une fois échu, à moins

quo lo concessionnaire du privilège ne le réédite avec

des suppléments ou des modifications de nature à cons-

tituer un tout autre ouvrage. Le premier arrêt du Par-

lement de Paris relatif aux prolongations de privilège est

daté de 1578.11 ne fait aucune distinction entre les auteurs

anciens et les auteurs nouveaux, et 11prohibe toute pro-

longation de privilège?, à moins qu'il n'y ail augmenta-
tion dans le texte do l'ouvrage, Un autre arrêt du

3 avril 1570, rendu sur les conclusions de Barnabe

Brisson, décide qu'on-ne peut obtenir privilège pour
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un arrêt dit même parlement annule un privilège do six

ans accordé pour la publication d'un iS^iè</uôannoté par

Muret, parce que cet ouvrage avait été précédera ruent

imprimé s^&privîlége^jLe 5 mat 1017» c'est encore la

consécration dit mémo -.principe,. Les deux premières

parties du fameux : roman de YÀstré^ par Honoré

(PUrfôi avalent d'abord fait l'objet d'une publication ;

puis l'auteur voulut y ajouter une troisième partie s

l'éditeur obtint alors et un privilège pour la troisième

partie'et que continuation do privilège pour les deux

premières. Sur les réclamations des libraires de Paris,

le Parlement annula la continuation de privilège pour ce

qui concernait les deux parties déjà publiées et main-

tint le privilège pour la troisième.

Ainsi, je ne saurais trop m'expltquer clairement sur

cette question des privilèges, peu connue à cette époque

de la fin du xvie et du commencement du xvn' siècle,

Voici quels étaient les errements de l'autorité : pas de

distinction entre les auteurs; presque toujours on ga-

rantissait des privilèges aux éditeurs d'un •ouvrage im-

primé pour la première fols, et on refusait formellement

toute prolongation de privilèges, à moins qu'il n'y oit

augmentation au livre Imprimé. G'est que nous voyons

déjà poindre ce caractère de temporanélté, marque In-

délébile qui s'est attachée dès sa naissance à cette pro-

priété migeneris) qui l'escortera dans toutes ses vicissi-

tudes, pour ne l'abandonner jamais en principe,

quelques efforts que l'on fasse à juste titre pour en re-

culer le termo rigoureux.

Quelques auteurs ont parlé avec exagération du dis-

sentiment qui régnait à cette époque entre l'autorité
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royale et le Parlement sur l'article des privilèges, li

n'est pas douteux que plusieurs fois le Parlement eut à

casser des autorisations de continuation do privilèges ;

nous venons d'en, citer quelques exemples; il n'est pas

non plus douteux que l'autorité royale s'était toujours

montrée favorable aux privilèges; peut-être y avait-il là

une mesure d'exception dont la forme seule devait

plaire à un gouvernement absolu. Mais cependant il faut

reconnaître aussi que l'autorité royale avait l'cxpérlenco

quo sans privilèges il n'y avait pas de publications, et de-

vait-elle laisser retomber dans te marasme et l'oubli l'ad-

mirable invention do l'imprimerie ?Quaut à sa conformité

do sentiments avec le Parlement sur la continuation des

privilèges, conformité que lui contestent quelques au-

teurs, je n'en veux d'autro preuve que l'article 33 des

statuts réglementaires approuvés par lettres patentes

du roi : « Sa Majesté défend .à tous libraires, impri-
v meurs et relieurs de la ville de Paris d'obtenir aucune

» prolongation do privilèges pour l'Impression des livres,

» s'il n'y a augmentation à ces livres. »

Il est impossible do se prononcer plus clairement, et

à part la confusion quo faisait cette défense entre les

livres anciens et les livres nouveaux, ou no peut que

l'approuver. Malheureusement l'autorité fut la première

à enfreindre son ordonnance, c'est qu'ello s'était dé-

pouillée elle-même d'uno arme puissante, qu'elle no

tarda pas à vouloir ressaisir.

Elle accorda des continuations do privilèges'(1), cl

(1) Lopremierprivilègecontinuéquihit accordédepuisl'ordonnance
de 1618est do ioil, c'cst-it-itirevingt-trotsansaprèslesstatutsrégle-
mentairesqui les Interdisaient.



quand elle eut commencé, elleen accorda même beaucoup:

(quatre-vingt-dix-sept depuis 1641 jusqu'en 1662), à uii

tel point qu'une juridiction nouvelle dovint indispen-
sftblo. Voici à la suite de quel procès Josse, libraire à

Paris, obtint, en 1662, une continuation do privilège

pour imprimer les Méditations chrétiennes de Beuvelet (1).

Malassis, libraire à Rouen, fait imprimer le môme ou-

vrage. A la requête de Josse, saisie est opérée à Rouen

chez Malassis ; l'affaire est portée devant le Conseil, non

sans une certaine célébrité, les libraires de Rouen et

de Lyon ayant pris parti pour Malassts, ceux do Paris

et autres villes, habitués à obtenir 'les prolongations
de privilèges, ayant pris parti pour Josse. D'une part
on Invoque les précédents, quatre-' mgt-dtx-sopt depuis

vingt ans, comme je le disais plus haut ; d'autre part on

invoque les statuts de 1618 et d / nombreux arrêts du

Parlement, Que fait le Conseil? i maintient le privilège

prolongé de Josse ; mais statua X pour l'avenir, il dit :

« Tous ceux qui voudront o) tenir des continuations

» do privilèges devront se p» urvolr à cet effet un on

» avant l'expiration desprivil ges, à peine de ne les pas
» obtenir. Ensemble 11 est fit défense de demander

» aucunes lettres de privilèges on continuation pour
» imprimer les auteurs anciens, à moins qu'il n'y ait

» augmentation ou correctto; considérable, sans que
» pour cela il soit défendu atx autres d'Imprimer les

» anciennes éditions non augmentées ni revues. De

» plus, les privilèges primitifs devaient être signifiés au

> syndic des libraires de Paris ; des continuations dc-

(1) Arrêtsnotablesdo ttonifacc,(• 1, liv. vitt, Ut, vi, chap. l(r.
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» valent l'être au syndic dos libraires de Paris, Lyon
» Toulouse, Rouen, Bordeaux et Grenoble. L'imprcS'

» sion devait commencer dans les six mois pour tout

» délai, à peine de déchéance. Enfin, en cas de contra-

» vention, permettait Sa Majesté d'assigner les contre-

o venants au Conseil, » Voici une décision du Conseil

qui a une grande importance, et que je ne crois pas

pouvoir laisser passer inaperçue : pour la première fois

on établit une distinction entre les ouvrages des au-

teurs anciens et les ouvrages des auteurs contemporains,

La propriété littéraire va naître do cette distinction,

quand un nouveau pas se fera dans cette voie et que

des difficultés surgissant de cet arrêt on sera amené

après bien des tâtonnements à préciser ce quo.Ton en-

tend au juste par auteurs anciens. Ainsi, en 1662, nous

no sommes déjà plus dans ces errements dont je me

plaignais plus haut, et qtii consistaient à ne comprendre

de différence qu'entre les ouvrages augmentés et ceux

qui ne l'étaient pas, abstraction faite du siècle auquel

vivait l'auteur. Et ce n'est pas sans raison que dans cet

exposé historique, que jo m'efforce cependant de rendre

aussi impartial que jo le puis, je retrouve constamment

lo germe de la propriété littéraire tendant à se consti-

tuer, avec un caractère temporaire, telle que nous

Pavons admise sous notre législation actuelle. Privilèges

et continuations de privilèges pour suppléer à leur

brièveté," voilà la pratique de cette époque en dépit du

Parlement, qui du reste est lui-même favorable aux

privilèges seuls, en dépit de l'autorité royale elle-

même qui, au lendemain de son ordonnance de 1618,

lui inflige une série de démentis, pour entrer enfin réso-

lument dans co caractère de tomporanéité par l'arrêt
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de 1662, en reconnaissant le droit des contemporains
et en reniant ceux des anciens, En effet, cet arrêt

de 1662 peut $e résumer on deux mots : encourage-

ment» rémunérationideS livres nouveaux par des privi-

lèges et des renouvellements de privilèges; dénégation
absolue de tous droits aux livres anciens qui, protégés
dons leur temps, n'ont plus besoin désormais de cette

protection.

Il y a dans cet arrêt do 1662 une lacune dont no

tardera pas à profiter l'intérêt privé. Qu'a voulu en-

tendre le Conseil par ces mots : livres anciens? Quelle

est l'époque à partir de laquelle un livre n'est plus

réputé livre ancien, et un éditeur peut l'imprimer sans

privilège? En 1671 un libraire de Paris réimprima, au

mépris d'une continuation de privilège, les oeuvres de

saint François do Sales, qui n'avalent que soixante ans

de date et qu'il prétendit être un livre ancien, Plainte du

libraire privilégié, contre lequel prennent parti les com-

munautés de libraires de Paris, ftouen, Toulouse. Lo

Conseil, devant qui l'affaire fut portéo, décida, par son

arrètdu lOjulu 1671, qu'il fallait entendre par auteurs

anciens tons ceux morts avant la découverte de l'Impri-
merie, Il faut bien voir que la question que l'on agitait
alors était tout simplement celle qui divise encore

aujourd'hui tous les esprits, et mémo ceux-là qui, tout

en étant d'accord sur le caractère de propriété, lut

refusent avec raison l'éternité. L'arrêt de 1671 était-il

satisfaisant? Incontestablement non. Avec raison il re-

fusait tout privilège ou renouvellement do privilège

pour les ouvrages des auteurs morts avant 1470 ; mats

avec une grande injustice il assimilait les auteurs morts

en 1480, par exemple, aux auteurs vivants en 1070,
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et il donnait à perpétuité le caractère d'auteurs nou-

veaux à des auteurs morts depuis deux siècles. On ne

se rendait pas compte alors que le seul système possible

était celui qui prévaut aujourd'hui, c'est-à-dire le

système qui fixe, à dater de la publication d'un livre,

un certain temps, passé lequel il est réputé ancien.

Aux yeux de l'autorité, cet arrêt avait t'avantage de

donner satisfaction à tout le monde, aux libraires pri-

vilégiés en leur permettant d'espérer la possession

exclusive et prolongée des livres pour lesquels ils

avaient obtenu privilège, et aux libraires non privilégiés
en leur accordant la disposition d'un certain nombre

do livres à réimprimer. Toujours est-il quo pendant

près d'un siècle il demeura la loi en celte matière et

fut même peu critiqué. J'ai donné quelques développe-
ments aux arrêts de 1618,1662 et 1671, qui me parais-

sent les plus importants do cette époque \ le premier,
en ce qu'il est une concession faite aux principes d'éga-

lité qui traite tous les libraires sur le même pied ; celui

de 1662, en ce quo, pour lo première fois, il établit

une distinction entre les auteurs anciens et les auteurs

nouveaux, et enfin lo troisième, celui de 1671, en ce

qu'il corrobore le précédent, mais par une fâcheuse

interprétation du mot auteurs anciens. Nous arrivons

malmenant au fameux mémoire de Louis d'Iîérlcourt.

Contentons-nous de signaler avant de l'aborder l'arrêt

du 22 mars 1682, qui défend de publier comme tome 11,

ou subséquenco, des ouvrages qui n'ont pas obtenu la

permission, ruse de librairie; et l'article 65 de l'édlt

do Versailles d'août 1086, (pil fait défense de contre-

faire les livres pour lesquels il aura été accordé des pri-

vilèges on continuation de privilèges, de vendre ou
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débiter ceux qui seront ; contrefaits. C'était uno

garantie qu'il importait do donner aux libraires privi-

légiés.

Quelque satisfaisant qu'ait pu paraître tout d'abord

l'arrêt en 1671, il finit cependant par être attaqué, et il

ne pouvait guèroen ètrcaulrement par suite do l'inter-

prétation donnée au mot livres anciens; c'est en vain

que le règlement du Conseil do 1728 fit défense de

contrefaire des livres pour lesquels il aurait été ob-

tenu privilège ou continuation do privilège ; deux ans

après, la continuation des privilèges était déjà contestée,

comme on peut lo voir par cet arrêt du 10 avril 1725,

dont l'orllclo 4 disait : « Seront tenus les syndics et

» adjoints de la librairie de Paris de remettre dans un

» avis au garde des sceaux un état des privilèges re-

» nottvelés depuis lo 1" janvier 1718, pour des livres

» déjà imprimés, ot un état des livres qui ont été réim-

» primés en conséquence, le renouvellement desdits

» privilèges pour, sur la vérification qui en sera faite,

» être les nouveaux privilèges dont on n'aura pas fait

» usage, annulés, et on être accordé do nouveaux, ou

» do simpics permissions, suivant la qualité des livres,

» à ceux qui feront leur soumission de les imprimer
» promptement et en conformité du présent règle-
» ment, »

Les libraires do province renouvelèrent, en 1725, la

demande qu'ils avalent déjà formulée, dont l'objet était

d'obtenir qu'à l'expiralion du privilège, tous les libraires

eussent le droit d'imprimer l'ouvrage, Cette requête fit

grand bruit; les libraires do Paris, généralement déten-

teurs do privilèges, prirent Louis d'Héricourt pour

avocat, et lui firent rédiger un mémoire célèbre en
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réponse à la. demande des libraires do province. Louis

d'Hérlcourt était uu jurisconsulte distingué et surtout

un savant canoniste. Son mémoire sur la librairie est

peu connu, il n'existe que dans uno édition de ses

oeuvres posthumes; j'en citerai quelques extraits, vu le

rôle important qu'il joue dans la question de la propriété

littéraire:

M1ÎM01RBm FORMBDBMJQUÈTKAM,LUGARDliDESSCBAUX

Question,

S'il serait juste et équitable d'accorder aux libraires

de province la permission d'imprimer les livres qui ap-

partiennent aux libraires de Paris par l'acquisition

qu'ils ont faite des manuscrits des auteurs.

Voici quelques passages do ce fameux mémoire, que

nous ne pouvons citer en entier.

Comme les maximes que nous avons à opposer à la

prétention de nos adversaires tirent leur origine du droit

public et do celui des gens, nous no croyons pas pou-

voir nous dispenser de faire une observation prélimi-

naire sur les principes qu'ils nous fournissent, non-

seulement parce que cotte première observation sera

comme la base et lo fondement des moyens que l'on

établira dans la suite, mais encore parce qu'elle suffi-

rait presquo seule pour faire sentir combien la conduite

de ces libraires est odieuse, d'oser venir demander au

protecteur de la justice de les revêtir contre tonte

équité des dépouilles do leurs frères, au mépris de ce

que tous les hommes doivent avoir de plus sacré, et
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pour cela qu'on détruise en leur faveur les principes les

pius importants de la société.

En effet» personne n'ignore que.les hommes destinés

par la nature à la société, et par conséquent au travail

qui en est le lien, en forment nécessairement une dans

chaque état au profit de_ laquelle ils appliquent mutuel-

lement leurs talents pour l'utilité commune, dans

laquelle Ils ont droit de vivre de leur travail et de tirer

de leur industrie un profit légitime qu'ils puissent pos-

séder sûrement et tranquillement, afin de se procurer

et à leur famille les commodités do la vie ; et, pour cet

effet, il faut constamment qu'ils soient conservés dans

la propriété permanente et inconimutablc des choses

qu'ils se communiquent les uns aux autres par la voio

de la vente, de l'échange, ou autrement; sans quoi leur

travail deviendrait inutile et Ils tomberaient nécessaire-

ment dans une pernicieuse oisiveté, si on donnait à cet

égard la moindre atteinte à leur liberté.

Première proposition. — 11 est certain, selon les

principes quo l'on vient d'établir, quo co ne sont pas
les privilèges quo le roi accorde aux libraires qui les

rendent propriétaires des ouvrages qu'ils impriment,
mais uniquement l'acquisition des manuscrits dont l'au-

teur leurjransmet la propriété au moyen du prix qu'il

en reçoit. La vérité de cette proposition se démontre par

deux observations aussi simples que naturelles : la pre-

mière, qu'un manuscrit qui ne contient rien de contraire

à la religion, aux lois do l'État, ou à l'Intérêt des parti-

culiers est en la personne de l'auteur un bien qui lui est réel'

lement propre,' qu'il n'est pas plus permis de l'en dépouiller

que de son argent; dé ses meubles ou même d'une terre,
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parce que, comme nous l'avons observé, c'est le fruit

d'un travail qui lut est personnel, dont il doit avoir la

liberté de disposera son gré, pour se procurer, outre

l'honneur qu'il en espère, un profit qui lui fournisse ses

besoins et même ceux des personnes qui lui sont unies

parles liens du sang, de l'amitié ou de la reconnais-

sance.

La seconde, qui est une suite do la première, c'est

que si un ttuleur est constamment propriétaire et par

conséquent seul maître de son ouvrage, il n'y a que lui

ou ceux qui lo représentent qui puissent valablement le

faire passer à un autre et lui donner dessus le même

droit que l'auteur y avait. Par conséquent, lo roi n'y

ayant aucun droit, tant que l'auteur est vivant ou repré-

senté par ses héritiers ou donataires, il ne peut le

transmettre à personne à lo faveur d'un privilège sans

le consentement de celui à qui il se trouve appartenir.

Cette vérité, qui a pour fondement les principes que

nous avons établis, se trouve encore appuyée sur l'au-

torité des anciens édits et déclarations do nos rots

donnés nu sujet de l'Imprimerie, dans lesquels on trouve

l'origine des privilèges que les libraires sont obligés

d'obtenir du roi pour l'Impression des productions litté-

raires, et les sages motifs de cet ancien usage qui, bien

loin de donner la moindre atteinte aux droits des au-

teurs par rapport à la propriété de leurs ouvrages, ni

à celle des libraires à qui ils transmettent leurs droits,

ne peuvent, au contraire, servir qu'à les établir et à as-

surer l'état des uns et des autres.

Pendant près d'un siècle, depuis rinvention de l'Im-

primerie jusque vers l'an 1550, les auteurs et les

libraires, en conséquence de la liberté commune à tous
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les hommes» avalent toujours pu imprimer leurs ou-

vrages sans être assujettis à en obtenir la permission du

roi. Mais commo le mauvais usage de co don précieux
do la nature commençait à devenir dangeureux à ïa

société; que chacun faisait Imprimer ce que bon lui

semblait an préjudice de la religion, des lois do l'État

et de la tranquillité publique, Henri II et après lut

Charles II furent obligés, pour mettre des bornes à

cette licence, non pas do s'approprier les ouvrages des

hommes de lettres do leur siècle pour en disposera
leur volonté, mais simplement de défendre, comme ils

le firent par des édits (1547 et 1563) dont nous venons

de rappeler les motifs, d'imprimer quelque ouvrage que
ce fût qu'il n'eût été préalablement examiné en leur

Conseil et autorisé d'un privilège du grand sceau, qui
était accordé après l'examen de l'ouvrage, quand il no

s'y était rien trouvé de contraire contre la religion, aux

lois de l'État, à l'honneur et à l'intérêt des particuliers;
ce qui fut encore renouvelé n l'assemblée des étals tenue

à -Moulins en 1566.

Ainsi le droit des auteurs et des libraires n'ayant
souffert nncuno atteinte, le droit commun du royaume
subsiste en son entier à leur égard, et, par conséquent,
le roi, n'ayant aucun droit sur les ouvrages des auteurs,
ne peut les transmettre à personne sans le consentement

de ceux qui s'en trouvent les légitimes propriétaires.
Selon ces principes, et en se renfermant même dans

l'esprit des édlls et déclarations dont nous venons do

parler, 11ne doit y avoir aucun doute que les privi-

lèges que les auteurs ou les libraires sont présentement

obligés d'obtenir pour l'impression des ouvrages litté-

raires ne peuvent être considérés que comme des ap«
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probatlons authentiques, pour mettre d'un côté le li-

braire en sûreté et hors d'élat d'être Inquiété, supposé

qu'il so trouvât par la suite dans un ouvrage quelque
chose de contraire aux idées du gouvernement, et, de

l'autre, pour assurer lo public qu'il peut s'en charger

sans crainte, comme ne concernant rien de contraire à

la religion, aux droits du roi, à ceux des particuliers,

Le mémoire de Louis d'Héricourt est trop long pour

que je me permette d'en citer davantage; mais jo tenais

à montrer par cet extrait le pas énorme qu'a fait la

question. Le premier, il ose la déplacer de son terrain,

et ne voit dans les privilèges qu'une permission de pu-

blier, le livre une fois réputé no contenir rien do con-

traire aux idées du gouvernement, de la religion, des

droits du roi et des particuliers. Cette permission, que

je distinguais plus haut du privilège, en .qualifiant ce

dernier d'avanlage dérivant de la règle, c'est tout le

droit quo reconnaît d'Héricourt aux rois. Son argumen-

tation est donc celle-ci: un auteur est propriétaire do

son oeuvre commode sa maison, comme de son meuble,

comme de son argent ; quant une fois il l'a cédée à un

libraire, il lut a transporté tous les droits dont il jouis-

sait lui-même, et si l'ouvrage ne contient rien de con-

traire à la morale, à la religion, ou respect du roi, lo

rot ne peut se refuser à garantir à ce libraire, au moyen

de privilège et de renouvellement de privilèges, la per-

pétuelle propriété de l'ouvrage. Voilà en quelques mots

le mémoire d'Héricourt. Je le répète, son Importance

est très-grande. D'Héricourt se rendait là le premier

l'organe d'une vérité qui commençait à se faire jour, et

qui tendra surtout à s'affirmer davantage à mesure que
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l'on verra l'exemple croissant d'éditeurs s'éternlsant

pendaut des générations dans la jouissance exclusive

d'une oeuvre littéraire» tandis que l'auteur et ses des-

cendants en demeurent à tout jamais dépouillés. Il y

avait du vrai dans ce mémoire, il y avait aussi du faux,

Il y avait même de la maladresse. Il y avait du vrai en

ce qu'il prouvait que lo droit de l'auteur est une pro-

priété, et, à cet égard, 11est juste de rendre à ce sa-

vant jurisconsulte un tribut d'éloges que ne lui refuse-

ront pas tous les partisans do la propriété littéraire, dont

lo premier il a hautement aflhmé les convictions et les

doctrines. Il y avait du faux dans co cachet perpétuel

qu'il voulait donner aux droits des éditeurs, et que nous

ne saurions reconnaître puisque nous le refusons même

aux auteurs. Enfin, ce qui n'était pas habile, c'était,

plaidant la cause des libraires privilégiés, d'aller jus-

qu'à nier au roi la faculté de leur refuser ces privi-

lèges (l'autorité n'aimait pas alors qu'on lui fit une

obligation là où elle n'entendait agir quo d'après son

bon plaisir); c'était, parlant au nom des détenteurs de

privilèges, d'Invoquer lo droit d'auteur, droit par lut-

inêmc alors fort vague, tandis que le plus souvent ces

éditeurs privilégiés n'étalent pas les cesslonnatrcs

directs des auteurs dont Ils publiaient les oeuvres. Je

m'explique : un auteur faisait un ouvrage et le vendait à

un éditeur, lo plus souvent pour un prix assez minime ;

souvent, pour une raison ou pour une autre, quelque-

fois même pour rems de privilège, l'éditeur ne publiait

pas cet ouvrage ou ne le tirait qu'à peu d'exemplaires»'

Plus tard, un autre éditeur demandait et obtenait

privilège et prolongation de privilège pour publier co

même ouvrage.; quels autres droits avait-il que ceux
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parut ce mémoire qui nous occupe, beaucoup de li-

braires privilégiés, dans les publications qu'ils faisaient,
n'étaient ccssionnaires ni de l'auteur, ni (ce qui serait

revenu au même) d'un éditeur cessionnaire lui-même

de l'auteur. J'ai qualifié ce côté de l'argumentation de

d'Héricourt de maladroite; je ne sais si elle ne mérite-

rait pas d'être traitée plus sévèrement. Bref, c'était in-

voquer eh théorie le droit des auteurs, pour les dépouil-
ler en réalité au profit des libraires. Combien je préfère
l'arrêt de 1777 que nous allons examiner plus loin et

qui assimile la durée des privilèges à la vie de l'auteur,

en reconnaissant en outre à l'auteur le droit indéfini de

publier son propre ouvrage 1

Le mémoire de d'Héricourt eut plein succès, la re-

quête des libraires de province fut rejetée ; seulement

on trouva mauvais que les libraires de Paris se fussent

permis de nier nu roi le droit de refuser des privilèges,

et les syndics et adjoints de la communauté furent con-

traints de donner leur démission.

J'ai cru devoir, dans cet exposé historique, m'atta-

cher à suivre l'ordre chronologique. On comprendra

qu'il m'ait paru lo plus sûr pour atteindre le but que je
me suis proposé, et qui était de montrer comment cette

question, si capitale aujourd'hui, aptuialtre, grandir, so

développer, après avoir été longtemps ignorée et Inutile,

comment son affirma lion, de plus en plus positive, a été

synonyme de progrès, amélioration, développement
même moral cl intellectuel'.

Les privilèges (et c'est ce qui m'a fait les développer

quelque peu) ont donné naissance à la propriété litté-

raire, Ce droit nouveau a surgi tout d'un coup de la

3
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contestation qu'ils ont fait naître lorsque le progrès dû

aux perfectionnements matériels elle progrès moral de la

pensée ont pu dire aux libraires, privilégiés comme aux

libraires non privilégiés : arrêtez, vos droits'ne sont

plus que des droits secondaires, ils n'ont plus trait

maintenant qu'à un recouvrement de dépenses consi-

dérablement diminué ; ils dérivent désormais du droit

le plus sacré de tous, dont ils doivent même subir les

caprices, de l'invention et de la propriété. Arrêtez, car

vous êtes primés dorénavant, vous imprimeurs, vous

libraires, par l'auteur, qui compose et qui dispose à son

gré. Arrêtez aussi, dira plus tard ce même progrès à l'au-

torité ; arrêtez, vous qut vous attribuez à tort l'exercice

d'un droit pour lequel vous entendez n'octroyer aux

auteurs qu'une récompense : Ils ne peuvent pas accepter
de récompense, parco qu'ils ne doivent pas être dépouil-

lés; ce qu'il leur faut, c'est la reconnaissance et la

sauvegarde de leurs droits. Voilà la marche fatale do la

question ; mais suivons-la pas à pas.
« Dans le dix-septième siècle, dit l'avocat général

» Séguier, on commençait à sentir le droit de propriété
» des auteurs; on le reconnut quelquefois, surtout lors-

» qu'ils lo réclamèrent. » En effet, en 1761, les petites-

filles de La Fontaine firent rendre par le Conseil du roi un

arrêt resté célèbre. Barbln avait édité le premier les ou-

vrages do leur aïeul ; le privilège lui en avait été concédé,

puis prolongé, et H l'avait cédé à d'autres, lorsque,

soixante-six ans après la mort du fabuliste, ses petites-

filles sollicitèrent et obtinrent un privilège pour la réim-

pression d'ouvrages dont elles se regardaient comme

propriétaires. (Encore bien quo do son vivant La Fon-

taine n'eût pas manqué de vendre tous ses droits d'au-
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pour justifier l'épitapho qu'il s'était préparée :

Jeans'en allacommeil étaitvenu,

Mangeantsonfondsavecsonrevenu.)

Le cessionnaire de Barbln, soutenu môme par la

communauté des libraires de Paris, forma opposition à

l'enregistrement de ce privilège à la chambre syndicale.

Voici en quels termes les petites-filles de La Fontaine

répondirent à celte opposition : « 11est certain qu'aucun

» libraire et imprimeur n'a de privilège subsistant pour

» l'Impression des ouvrages du sieur de La Fontaine ;

o les suppliantes ont donc pu réclamer les bontés du roi

* pour obtenir la permission qui leur a été accordée ;

• les suppliantes descendent en ligne directe du sieur de

» la FonHne ; ainsi ses ouvrages leur appartiennent

» naturellement par droit d'hérédité, puisqu'il n'existe

» aucun titre, aucun privilège qui les en prive ; par

» conséquent, l'opposition des libraires est insoutenable ;

» Il est donc juste de les en débouter. » Le Conseil du

roi se rangea complètement à ces conclusions, et main-

tint le privilège sans s'arrêter à l'opposition des libraires.

Quelle signification faut-Il donner exactement à cet arrêt

du 14 septembre 1761? Est-ce la reconnaissance pure

et simple de la propriété littéraire? Non, et cependant

Il on a tonte la portée. L'arrêt du 14 septembre 1701

n'est pas la reconnaissance de la propriété littéraire,

parce que son but était de proclamer que l'éditeur pri-

mitivement privilégié n'était pas Investi à toujours d'un

droit exclusif sur l'oeuvre originairement cédée ; parce

que, en dépit des prolongations de privilèges, en dépit
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des avantages qui pouvaient en résulter pour l'autorité,

il importait cependant de leur imprimer toujours un

caractère de temporanéité que le Parlement avait été le

premier à réclamer au profit des libraires.non privilé-

giés, que nous voyons réclamer maintenant au profit des

héritiers de l'auteur : c'est un autre côté delà question,

qui est restée la même7 L'arrêt du 14 septembre 1761 a

toute la portée d'une reconnaissance de la propriété

littéraire, en ce que pour nous, plus familiers qu'on ne

l'était alors avec ce droit, nous le voyons so glisser à

Tinsu presque de ceux qui ont contribué à faire rendre

cet arrêt, en quelque sorte comme un jus postliminii.
C'est bien toujours et en premier lieu l'autorité qui,

au moyen de ses privilèges, dispose des oeuvres de

l'écrivain, et c'est en cela que je nie à l'arrêt qu'obtin-

rent les petites-filles de La Fontaine le caractère d'une

reconnaissance de la propriété littéraire. Mais en même

temps c'est la préférence donnée à l'auteur sur les

libraires non privilégiés, c'est presque l'aveu d'un droit,

tout secondaire à la vérité, mais qui prendra dorénavant

sa place, porteur même de sa petite part d'avantages

relatifs. Jusqu'alors on n'avait reconnu que les libraires,

les privilégiés d'abord, puis les non privilégiés; main-

tenant les libraires privilégiés continuaient bien à être

les premiers détenteurs de tous les avantages et de tous

les droits ; mais immédiatement après eux viennent

l'auteur ou ses héritiers, qui tendent même à les sup-

planter. Privilèges de l'autorité, privilèges de l'auteur

et de ses descendants, tout est dans ces deux mots, et,

malgré la lutte, le privilège de l'autorité sera toujours

préféré à celui de l'auteur, tant que l'erreur portant
sur la terminologie on n'aura pas remplacé le mot:
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privilège de l'auteur par celui de : PROPRIÉTÉDEL'AUTEUR.

Nous allons suivre les diverses phases de la lutte, nous

verrons parfois même les privilèges de l.'autorité subir

de graves échecs ; mais la victoire ne restera complète -

ment à l'auteur que lorsqu'il aura été le premier à

refuser les privilèges qui lui étaient concédés, parfois
même en dépit de l'éditeur, pour ne reconnallre et

n'accepter que l'exercice d'un droit légitime . celui de

la propriété littéraire. L'arrêt qu'obtinrent les petites-
filles de La Fontaine ne fut pas le seul; il ne tarda pas à

être suivi d'un autre analogue rendu en faveur de la

famille de Fénelon, qui demandait à rentrer en pos-
session du privilège d'éditer les oeuvres de leur illustre

parent, à l'exclusion des libraires-éditeurs. Deux arrêts

successifs d'une telle importance devaient porter l'in-

quiétude et l'effroi dans le camp des libraires privilégiés.

De même qu'en 1525 nous les avons vus emprunter la

plume éloquente du savant d'Héricourt pour affirmer les

droits de l'auteur dont ils se prétendaient les ayants cause

et pour combattre les prétentions du domaine public,
de même aujourd'hui (1767) ils ont recours à Diderot

le philosophe (1) pour combattre ces mêmes droits d'au-

teur qu'ils avaient reconnus quarante ans auparavant,

et aux deux époques pour sauvegarder leurs intérêts

plus sérieusement compromis encore par le privilège

des auteurs que par le domaine public. Et c'est ici

qu'iPm'est plus facile de faire ressortir ce qui fut un

grand progrès dans le mémoire de d'Héricourt, mais en

même temps une grande maladresse d'avocat ; car en

(1)Cemémoirede Diderotfut rédigé en collaborationde Breton,
anciensyndicde la librairie,et sur la demandede M.de Sartine.
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affirmant le premier les droits de l'auteur, il rendit un

service iucontestable à la cause de la propriété litté-

raire, mais aussi il suscita à ses clients une difficulté

dont il leur sera malaisé de se tirer. C'est avec cette

difficulté que Diderot entreprit de lutter corps à corps ;

voyons s'il réussit.

Je ne voudrais pas, en adversaire généreux, déprécier

la mémoire do Diderot parce qu'il renferme des idées

opposées aux nôtres; mais, outre qu'il est facile do les

réfuter, il suffit de connaître la vie de Diderot pour savoir

que sa complaisance était infinie, et qu'il mettait sa

plume au service de qui la demandait. Voltaire, son ami,

a dit de lui : « Tout est dans la sphère d'activité de son

génie; il passe des hauteurs de 'a métaphysique au mé-

tier d'un tisserand, et de là il va au théâtre. » On saitque

pendant vingt-cinq ans. son cabinet fut un magasin au

pillage, une boutique où venait puiser qui voulait, et on

se rappelle cette aventure d'un marchand de pommade

qui était venu lui demander un avis en public pour une

pôtaniadequi faisait croître les cheveux, et ce philosophe,

-nous dit sa fille madame de Vandeul, riant beaucoup d'a-

bord mais écrivant la notice. Bref, je ne puis accorder

nue grande valeur au mémoire de Diderot, et tout le monde

s'étonnera de voir le fervent adepte de la philosophie

du xvme siècle, le fougueux ami du progrès, l'adversaire

infatigable de l'autorité despotique et réactionnaire, se

faire là l'écho d'idées exagérées et rélrogades qui ne

sont même plus en harmonie avec les sentiments de la

royauté, et qui sont appelées à recevoir le dernier coup

de grâce de ce même progrès, le prétendu client ordi-

naire de Diderot. Complaisance d'avocat qui fit ce mé-

moire avec la plume dont il se servit pour adresser au
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nom d'une inconnue uno requête d'argent à l'amant de

cette inconnue, voilà en réalité à quelles justes propor-
tions il faut réduire le mémoire de 1767. Il y est dit

«que, même pour les livres anciens, le libraire qui le

premier a livré à l'impression un manuscrit, doit, par
des renouvellements de privilèges, en conserver l'oxclu-

siveet perpétuelle possession. » Aussi, à pi us forte raison,

propose-t-il la même solution pour les livres nouveaux.

C'était, ou le voit, attaquer l'arrêt oblenu parles petites-
filles de La Fontaine, c'était même attaquer les ordon-

nances royales de 1671 et de 1665. J'ai dit plus haut

qu'il m'était facile de réfuter le mémoire de Diderot, et

les conclusions seules que je viens de lui emprunter me

dispenseraient de cette tentative. En vérité, on ne peut

s'expliquer cetle préférence donnée aux libraires aux

dépens des auteurs, et leur droit méconnu au profit d'un

prétendu droit dont ils sont en quelque sorte les dispen-
sateurs. C'est le spectacle du principal le cédant à l'ac-

cessoire. Tant que ce grand principe de la propriété

littéraire n'avait pas encore été découvert, on comprend

que les tâtonnements qui l'ont précédé aient conduit

légitimement à une quasi-propriété des libraires se dé-

battant, comme le fait aujourd'hui la propriété littéraire,

contre les envahissements du domaine public, et en pré-

sence du droit public les privilèges étaient légitimes,

leur concession était bienfaisante et progressive ; mais

du jour où l'adversaire est changé, du jour où les récri-

minations contre les privilèges des libraires, légitimes

parfois en ce que ceux-ci avaient d'exagéré, ont fait

jaillir de la discussion un droit nouveau, droit plus sacré

que le leur, ce jour-là il ne fallait plus accepter la lutte;

elle avait été possible tant qu'elle s'était appuyée sur
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un principe de propriété, elle était inégale désormais,
et sacrilège de la part des libraires qui s'attaquaient à

la plus vraie dés propriétés, à celle même dont la leur

dérivait. Je ne Yeux pas insister davantage sur le mé-

moire de Diderot, mais il me sert du moius à montrer

par la résistance désespérée et même maladroite qu'op-

posent les libraires privilégiés aux privilèges concédés

à l'auteur, combien cette dernière solution entrait dans les

idées d'alors, la place qu'elle y prenait, et comment elle

tendait à se substituer graduellement aux privilèges de

librairie, faveur purement mercantile et commerciale

due le plus souvent à la protection et même a l'intrigue,

qui étalait le spectacle d'une fortune grossie par des

générations de privilèges, à côté du triste tableau d'un

auteur ou de sa famille en proie à la ruine et à la misère.

Le pas nouveau que nous voyons faire à la question

est amené par une réformation à laquelle on n'avait

d'abord pas songé et dont on semble tout d'un coup re-

connaître l'urgente nécessité. Voici sur quoi portait cette

réformation : les libraires ayant le monopole du commercé

des libraires, les auteurs se trouvaient entièrement à

leur merci, et, il faut bien le dire, cette dépendance

toute naturelle, dont personne n'avait jamais songé à

se plaindre, ne devint insupportable pour les auteurs

que lorsque leur droit commençant à se faire jour, il

en résulta une attaque directe des privilèges de libraires

qui se vengèrent en voulant faire la loi. Ou l'ouvrage

ne voyait pas jour par refus d'impression, ou l'éditeur

n'imprimait qu'avec garantie de privilège, soit par trans-

mission, soit par l'engagement que prenait l'auteur

d'assurer à l'éditeur jouissance possible et perpétuelle
du privilège qu'il.s'était fait concéder. Un tel état de
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choses n'était ni lutélalre, ni libéral en ce que les au-

teurs n'étaient plus lo moins du monde protégés et que

co despotisme du libraire pouvait devenir une cause

de diminution des livres. Lamoignon de Malesherhes,

directeur général de la librairie de 1750 à 1765, signala

son administration par son esprit ferme et libérai et se

prononça énergiqucmcnt dans plusieurs mémoires pour

la faculté attribuée aux auteurs de débiter leurs livres :

« Les auteurs,disait-il, devraient, selon le droit naturel,

tirer tout le profit de leurs ouvrages, en ayant la faculté

de les vendre eux-mêmes. Le droit civil ne s'y oppose

pas ; et, malgré le droit exclusif de vendre certaines

marchandises, qui est réservé aux communautés de Paris

et des autres villes, chacun a la liberté de vendre les

fruits de sa terre. Ne doit-on pas regarder les ouvrages

d'un auteur, qui sont le fruit de son génie, comme lui

appartenant encore à plus juste titre et comme le bien

dont il serait convenable qu'il eût la libre disposition?»
Il ne faut pas s'étouner de l'importance qu'atta-

chaient les auteurs d'alors à la faculté de débiter leurs

livres j on comprendra aisément que devant les exi-

gences des libraires et même des seuls libraires de Paris

(les libraires de province ayant été écartés de toute con-

cession de privilèges), les auteurs préférassent se faire

eux-mêmes marchands de leurs publications, plutôt que

de passer par toutes les conditions draconiennes qu'il

plaisait aux libraires de leur imposer. Aussi voyons-

nous à cette époque cette question de savoir si les au-

teurs avaient ou non la faculté de vendre leurs ouvrages,

question dont ils se soucieraient sans doute fort peu

maintenant, venir en premier ordre et donner lieu à

l'arrêt du Conseil du 30 août 1777, rendu sous le mi-
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mot de l'ancien régime sur la matière des privilèges,
c'est-à-dire sur les droits respectifs et difficiles à con-

cilier des auteurs, des libraires et du domaine public.

L'arrêt du 30 août 1777 est trop important pour quo

j'hésite à en reproduire la partie principale :

« Le roi s'étant fait rendre compte des mémoires res-

pectifs de plusieurs libraires sur la durée des privilèges

et la propriété des ouvrages, Sa Majesté a reconnu que

le privilège en librairie est une grâce fondée en justice,

et qui a pour objet, si elle est accordée à l'auteur, de

récompenser son travail, si elle est obtenue par un li-

braire, de lui assurer le remboursement de ses avances

et l'indemnité de ses frais ; que cette différence dans

les motifs qui déterminent les privilèges en doit pro-

duire une dans leur durée; que l'auteur a sans doute

un droit à une grâce plus étendue, tandis que le libraire

ne peut se plaindre si la faveur qu'il obtient est propor-

tionnée au montant de ses avances et à l'importance de

son entreprise; que la perfection de l'ouvrage exige ce-

pendant qu'on en laisse jouir le libraire pendant la vie

de l'auteur avec lequel il a traité ; mais qu'accorder un

plus long terme, ce serait convertir une jouissance de

grâce en une propriété de droit et perpétuer une faveur

contre la teneur même du titre qui en fixe la durée ; ce

serait consacrer le monopole en rendant un libraire le

seul arbitre à toujours du prix d'un livre; ce serait

enfin laisser subsister la source des abus et des contre-

façons en refusant aux imprimeurs de province un

moyen légitime d'employer leurs presses.
— Sa Majesté

a pensé qu'un règlement qui restreindrait le droit

exclusif des libraires au temps qui sera porté dans le
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prlvilégc ferait leur avantage, parce qu'une jouissance

limitée, mais certaine, est préférable à une jouissance

indéfinie, mais illusoire; qu'il serait l'avantage du pu-

blic, qui doit en espérer que les livres tomberont à une

valeur proportionnée aux facultés de ceux qui veulent

se les procurer ; qu'il serait favorable aux gens de let-

tres, qui pourront, après un temps donné, faire des

notes et des commentaires sur uu auteur, sans que per-

sonne puisse leur contester le droit do faire imprimer

le texte ; qu'enfin ce règlement serait d'autant plus utile

qu'il ne pourrait qu'augmenter l'activité du commerce

et exciter entre tous les imprimeurs une émulation fa-

vorable au progrès et à la perfection de leur art; dé-

fense d'imprimer un livre nouveau sans en avoir préa-

lablement obtenu le privilège; défense de solliciter

aucune continuation de ce privilège, à moins qu'il n'y

ait dans le livre augmentation au moins d'un quart,

sans que, pojir ce sujet, on puisse refuser aux autres

la permission d'imprimer les anciennes éditions non

augmentées. Les privilèges pour imprimer des livres

nouveaux ue pourront être moindres do dix ans. Ceux

qui auront obtenu des privilèges en jouiront non-seule-

ment tout le temps qui y sera porté, mais encore pen-

dant la vie des auteurs, en cas que ceux-ci survivent à

l'expiration des privilèges. Tout auteur qui obliendra

en son nom le privilège de son ouvrage aura le droit

de le vendre chez lui, sans qu'il puisse, sous aucun

prétexte, vendre ou négocier d'autres livres, et jouira
de son privilège pour lui et ses hoirs à perpétuité, pourvu

qu'il ne le rétrocède à aucun libraire, auquel cas la

durée du privilège sera, par le seul fait de la cession,

réduite à celle de la vie de l'auteur. »



Voiià donc enfin les mots de droit et do propriété

prononcés, non plus cette fois par d'Héricourt ou quelque
autre jurisconsulte, mais par l'autorité royale elle-même,

qui n'est là que l'écho du sentiment public.
c Le roi s'était fait rendre compte des mémoires sur

la PROPRIÉTÉde auteurs « l'auteur a droit. » Et

en môme temps, du reste, à côlé de ces mots qui ont

une grande importance, ceux-ci qui prouvent et les tâ-

tonnements d'un droit encore mal défini et la peine

qu'a l'autorité à abdiquer même en matière de termino-

logie : « Le privilège est une grâce fondée en justice ; »

puis plus loin : « la grâce plus étendue de l'auteur. »

Bref, cet arrêt de 1777, valable jusqu'en 89 et même

après, comme nous le verrons, est cependant bien la

reconnaissance de la propriété littéraire; n'y est-il pas

dit en effet : Accorder un plus long terme au libraire

(la vie de l'auteur), ce serait convertir une jouissance

de grâce en une propriété de droit, »et cette propriété
de droit, n'est-ce pas d'elle qu'on entend parler en di^

sant : « Tout auteur qui obtiendra en son nom le privi-

lège de son ouvrage aura le droit de vendre chez lui

et jouira de son privilège pour lui et ses hoirs a perpé-
tuité. * Laissons de côté le mot privilège, qui est le terme

usuel et agréable à une autorité despotique; mais n'est-ce

donc pas une propriété, ce privilège auquel on accorde

la perpétuité ? Nous qui refusons au droit des auteurs

le caractère de perpétuité, nous le reconnaissons cepen-
dant bien comme une propriété; il y a tant d'autres

propriétés non perpétuelles (nous aurons occasion de

le prouver plus tard.quand nous traiterons plus spécia-

lement de la nature de ce droit), qu'à plus forte raison

je ne connais pas d'autre qualification qui puisse s'appli-

quer au droit perpétuel.
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Cetie date de 1777 est donc une date mémorable

dans l'histoire de ia propriété littéraire. Pour la pre-

mière fois ou prononce ce mot; on va plus loin, on re-

connaît même toutes les conséquences qui paraissent se

déduire naturellement de ce droit, en lui constituant

comme apanage la perpétuité : « Tout auteur qui obtien-

dra en son nom le privilège de son ouvrage en jouira

pour lui et ses hoirs à perpétuité, • Anomalie, je le veux

bien, en ce que cette perpétuité s'éteint de droit du

jour ou l'auteur cède son privilège à un libraire, et que

cependant on doit toujours pouvoir transporter à une

autre personne dans toute leur plénitude et dans tout

leur ensemble les droits dont on jouit soi-même. Nemo

plusjuris in alium transferre potest quum in se habet, dit le

principe romain. A notre tour renversons la proposition

en disant que, sauf dans des cas exceptionnels et appar-

tenant à un autre ordre d'idées, cela môme dont on jouit,

on peut en faire jouir un autre par tous les moyens légaux

de transmission. Mais cette anomalie(je demande pardon

de la familiarité de l'expression) n'est-elle pas la porte

de derrière réservée aux droits du domaine public, tout

puissants quand ils se trouvent en présence du privilège

du libraire, mais nuls encore, méconnus et inutiles ù

invoquer alors en présence du me adsum qui feci, de la

personnalité et de la propriété de l'auteur? L'article du

règlement de 1777 qui permet à l'auteur et à ses hoirs

de vendre à perpétuité l'ouvrage qu'il a composé avait,

il faut bien le voir, à celte époque une immense oppor-

tunité, en ce qu'il permettait à l'auteur d'échapper au

joug du libraire; mais était-il durable en pratique? Non,

assurément, et il est aisé de s'en rendre compte : tous

les descendants d'un auteur ne pouvaient pas à l'infini
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et il fallait toujours en arrivera l'éditeur, rendu du

reste plus traitablo par celte rivalité de Fauteur. Cet

article n'était môme pas sincère, puisqu'il reconnaissait

undroit qu'il savait impraticable et qui est même promp-
tement tombé en désuétude.

Il ne m'appartient pas, sans m'exposer à dépasser les

bornes de mon sujet, de m'arrêler plus longuement sur

des interprétations souvent malaisées à d'autres généra-
tions de ces arrêts royaux. Pour moi, tout ce que Je

veux leur faire dire, c'est le mot propriété, comme je
le ferai dire aux lois promulguées depuis 89, comme je
le vois inscrit en caractères indélébiles dans toute or-

donnance, dans tout projet, dans toute consultation.

Propriété sous la monarchie, propriété avec les prin-

cipes de 89, on ne peut comprendre en vérité les hési-

tations sur une vérité aussi palpable!
J'ai déjà cité plus haut l'avocat général Séguier ; je

ne crois pas pouvoir mieux établir les sentiments du

xviir siècle sur la nature du droit des auteurs qu'en
m'aulorisant des principales lumières de cette époque.
Antoine-Louis Séguier, avocat général au grand Conseil,

puis au Parlement, se prononce ainsi : « Bendre une

chose publique, c'est donner au public le droit d'en

faire usage; or, quel est l'usage d'un livre? c'est assu-

rément d'instruire et non de donner à un libraire ou à

un imprimeur la faculté de s'enrichir en multipliant les

copies de l'ouvrage aux dépens de Fauteur ou de son

cessionnaire. S'il existe un moyen de tirer profit d'un

ouvrage, à qui, d'un auteur ou d'un étranger, le profit
doit*il passer? 11 n'est personne qui puisse hésiter de

se déclarer pour l'auteur ; dès lors le droit de'l'auteur
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est constant. Si l'auteur a droit, on ne peut le lui en-

lever sans injustice ; par conséquent la publicité de l'ou-

vrage ne donne au public que la facilité de s'instruire

et non celle de s'enrichir aux dépens de l'auteur. > Nous

no sommes encore que dans la première phase de la

question, et voici comment je comprends cette distinc-

tion. Aujourd'hui, comme le donnent à entendre cer-

tains esprits, la propriété littéraire est en quelque sorte

aux prises avec le droit public ; nous qui trouvons place

pour ces deux droits et qui ne croyons pas que l'un ne

puisse subsister que sur les ruines de l'autre, nous ne

voyons pas dans le droit public l'adversaire de la pro-

priété littéraire, comme tendent à le faire croire ses

ennemis, et par une sage conciliation, tout en suspen-
dant leurs effets dans la limite du droit et de la justice,

nous reconnaissons leur authenticité dans toute sa vi-

gueur et toute sa vérité. La première phase, c'est la

lutte (et celle-ci je la reconnais) des auteurs et des li-

braires, lutte qui, à nos yeux, ne semblerait pas bien

terrible à soutenir, et dont il est aisé d'ailleurs de pré-

voir Pissue. Aussi voyons-nous les avocats de la propriété

littéraire défendre leurs clients presque exclusivement

contre les libraires. Je viens de citer l'avocat général

Séguier; il convient de nommer aussi le savant abbé

Pluquet, qui publia en 1778 trois mémoires anonymes

sous le titre : Lettres à un ami sur les affaires actuelles de la

librairie^puis un autre anonyme qui publia, le 19 dé-

cembre de la même année, une ÏMtre à M. D..., où se

trouvent de remarquables passages : « La propriété, y

est-il dit, est un droit exclusif acquis par le travail ou

par l'industrie, et l'homme a un droit exclusif à tout ce

qui existe par son travail ou par son industrie, ou qui
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en est le résultat; aucun autro quo lui n'est en droit de

s'en emparer ou d'en user sans son consentement. Voilà

l'origine et l'essence de toute propriété. L'application

en est facile à la question qui s'est élevée sur la pro-

priété littéraire. La nature ne fait naître aucun homme

avec un droit exclusif à telles ou telles connaissances ;

les sciences sont uu bien commun à tous les hommes ;

mais la nature ne fait naître aucun homme avec la con-

naissance des vérités qui en découlent ou qui en dépen-

dent ; il faut qu'il médite, qu'il veille, qu'il s'applique

pour acquérir ces connaissances, pour les.communi-

quer, pour composer un ouvrage sur une parlie quel-

conque des sciences humaines. Son ouvrage est donc le

fruit de son travail et de son industrie,• if a donc sur son ou-

vrage un droit exclusif ; il en a la propriété, de manière que

nul autre que lui n'a le droit d'en user ou de le com-

muniquer sans son consentement Comment donc

une bande de contrefacteurs osent-ils prétendre que,

lorsque je publie mon ouvrage, il est à eux autaut qu'à

moi et qu'ils ont le droit de le faire imprimer comme

moi aussitôt qu'il est sorti de mon portefeuille? En quoi

donc ces forbans de la librairie ont-ils contribué à la

composition de mon ouvrage, pour prétendre eu par-

tager avec moi la propriété ? »

Voilà, je crois, la revendication la plus formelle et la

plus explicite de la propriété littéraire ; les rois aussi

étaient bien favorables à celte propriété littéraire :

l'arrêt de 1777 nous le prouve; mais avec cette diffé-

rence que ce mémoire était trop libéral pour l'autorité,

trop en avant même des idées et des préjugés du temps

par l'affirmation du droit qu'il tendait à substituer com-

plètement à la concession bénévole des privilèges.
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Au reste, quelque insuffisant à certains égards que

nous paraisse l'arrêt do 1777, iin'en fut pas moins l'ob-

jet d'une vive opposition de la part des libraires privi-

légiés, qui eux le trouvèrent trop favorable aux auteurs

et basèrent leurs attaques sur une argumentation assez

heureuse. Ce fut Linguet celte fois qui se chargea de

leur cause; Linguet, l'avocat brillant d'une grande éner-

gie de style. Voici quelques extraits de sa plaidoirie :

• Avant tout, dit-il, il faut fixer les idées et tâcher

d'établir des principes sûrs. Il faut savoir au juste ce

que n'est pas et ensuite ce qu'est un privilège en li-

brairie. Nous examinerons après si cette espèce de con-

cession doit être éternelle, ou si l'autorité peut se per-

mettre de la restreindre. — Non, le privilège en librai-

rie n'est pas une grâce fondée en justice ; c'est une re-

connaissance faite par l'autorité publique de la propriété

de l'auteur ou de ses cessionnaires. C'est en littéra-

ture l'équivalent des actes notariés ou des jugements

qui transmettent et assurent les droits des citoyens sur

tout ce qui compose ce qu'on appelle des possessions

civiles. Quand une sentence adjuge à un particulier un

héritage, ou qu'un officier public consigne dans un con-

trat la déclaration que fait un propriétaire de sa cession,

le juge ou le notaire ne donnent rien ; ils ne font que

consacrer dans la personne de l'une des parties l'au-

thenticité d'un droit antérieur. 11en est précisément de

même des privilèges dont il s'agit ici. Ils constatent qu'un

telindividuestvraimentl'auteurd'untclouvrage^uqu'un
autre individu a acquis les droits du premier. Le prince
est un témoin puissant et armé, qui, en certifiant cette

création ou cet accord, contracte l'obligation de le dé-

fendre. Le privilège est le sceau, la garantie d'une jouis-
h
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sance paisible, mais il n'est pas la source de cette jouis-
sance. «C'était déjà diminuer le pouvoir do l'autorité en

ne lui reconnaissant plus qu'un droit do garantie là où

elle prétendait avoir un droit de création et de constitu-

tion. Puis il reprend : « Certainement, s'il y a une pro-

priété sacrée, incontestable, c'est celle d'un auteur sur

sou ouvrage. Mais il y a deux manières de jouir de ces

droits : l'une en l'exerçant par sot-même, l'autre en les

aliénant à un prix qui dédommage de la cession. Pour-

quoi de ces deux méthodes n'y eh a-t-11 qu'une acces-

sible pour les gens de lettres? Quoi 1 leur propriété à

l'avenir dépendra de leur patience à se livrer aux dé-

tails mercantiles du commerce l Leurs terres seront

confisquées après leur mort s'ils renoncent pendant leur

vie à les labourer eux-mêmes 1 s'ils ont préféré de rece:

voir en une fois en argent le produit qu'elles auraient

pu leur valoir pendant une longue suite de siècles I Et si

le droit des auteurs est une propriété perpétuelle, elle

Fest aussi bien dans les mains du libraire cessionnaire

que dans celles de l'auteur lui-même. Les droits du ces-

sionnaire ne peuvent pas être plus étendus que ceux du

propriétaire primitif, mais ils ne peuvent pas être plus

restreints. Un privilège n'étant en librairie que la re-

connaissance d'une propriété préexistante, il ne peut la

borner. Si elle est certaine au moment où elle commence,

pourquoi cesserait-elle à celui où il expire? Si l'on s'obs-

tinait à en faire dépendre la jouissance du renouvelle-

ment du titre, alors on s'engagerait donc à ne pas le

refuser? • C'est la même argumentation dont je me ser-

vais plus haut, et qui m'amenait à traiter cet article de

l'arrêt de 1777 d'anomalie. Ma qualification s'expliquo

maintenant, et l'autorité de Linguet m'aide à la corro-
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borer; mais en même temps j'avais raison de voir dans

ce même article la porte de derrière réservée aux droits

du domaine public, car c'est du sein des contestations

auxquelles il donne lieu que jaillira la seconde phase de

la question : la propriété littéraire affirmée, hors de

contestation, aux prises avec le domaine public. C'est à

la Révolution qu'il appartient de transporter la question
sur ce terrain qui est son véritable, et c'est à Linguet,

par la clarté avec laquelle il démontre l'anomalie de cet

article, que nous devons la véritable position de la ques-
tion. Il semblerait par là que Linguet ne fut pas plus
heureux avocat pour ses clients que ne l'avaient été ses

prédécesseurs, puisque leur cause se trouva engloutie
dans l'immense cataclysme de 89 ; mais sur le moment,
an contraire, dans une certaine mesure il obtint gain de

cause. Le 30 juillet 1778, sur la requête des libraires

privilégiés, et aussi en opposition à cette requête sur un

mémoire de l'Académie française demandant que les

avantages assurés aux gens de lettres par les règlements
du 30 août précédent, deviennent encore plus stables

et plussolides, l'arrêt suivant fut rendu : «Ceux qui ob-

tiendront à l'avenir des privilèges pour imprimer des

livres nouveaux en jouiront pendant tout le temps que
M. le chancelier ou garde des sceaux aura jugé à pro-

pos d'accorder suivant le mérite ou l'importance de

l'ouvrage, sans qu'en aucun cas ces privilèges puissent
être d'uno durée moindrequo dix ans. • — Voilà pour les

libraires; c'était presque, on le voit, lo retour pur et

simple aux prolongations de privilèges, tant il est vrai

qu'tiue mesure nouvelle ne se produit pas saus que la

réaction en vienne atténuer le radicalisme; période
d'oscillation qui précède fatalement lo règlement défini-
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tlf. Quant aux auteurs, dont le mémoire de l'Académie

française rappelait les droits, voici ce qui est dit : «Tout

auteur qui aura obtenu en son nom le privilège de sou

ouvrage, non-seulement aura le droit dolo faire vendre

chez lui, mais H pourra encore, autant de fois qu'il le

voudra, faire imprimer pour son compte son ouvrage

par tel imprimeur, et le faire vendre aussi pour son

propre compte par tel libraire qu'il aura choisi, sans que
les traités ou conventions qu'il fera pour imprimer ou

débiter une édition do son ouvrage puissent être répu-
tés cession de son privilège. »—11 est difficile de ne pas
voir dans cet arrêt de 1778 une tentative de satisfaire

tout le monde, libraires et auteurs ; aussi ne contient-il

qu'un tissu inextricable de concessions faites aux uns

aux dépens des autres. H eut pour résultat, du reste, de

donner lieu dans l'application à une série de difficultés

et de procès, à l'issue desquels le Parlement décida

qu'il serait fait de très-humbles remontrances au roi et

nomma pour faire ces remontrances une commission

qui ne fit jamais son rapport. La révolution de 89 éclata

au milieu de toutes ces difficultés.

En résumé, si j'ai cherché à faire la lumière à tra-

vers tout ce dédale d'ordonnances et d'arrêts rendus

le plus souvent sous l'influence de bonnes intentions

dues aux idées de progrès et de justice, mais quelque-
fois aussi, il faut bien le dire, sous la pression d'intérêts

!;<>rjonncls et même des nécessités du gouvernement

(la politique n'était pas toujours indifférente, même à

ces matières, par suite de l'antagonisme qui existait

entre lo Parlement et la royauté), c'est que j'y al re-

trouvé co quo j'appellerai les papiers de noblesse de la

propriété littéraire, Incertaine d'abord, mal connue
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même plus tard, en co quo l'exercice du droit y est tou-

tours soumis à l'autorisation du privilège, mais positive

et réelle à nos yeux si nous voulons bien faire la part

du caractère de la royauté et de sa suzeraineté com-

plète sur les droits les plus personnels.

Nous voici arrivésà une tout autre période de l'histoire,

dans laquelle il semblerait que la désorganisation géné-

rale eût dû so refléter jusque sur ce sujet, et que la

propriété littéraire, bleu jeune encore, n'ayant même

pas reçu son baptême et mal déguisée sous le nom de

privilège, dût, grâce à co mot, ne trouver dans la légis-

lation nouvelle que condamnation et ruine. Quelques

écrivains ont été sur ce point victimes d'erreurs qu'il

importe de rectifier. On a dit que dans-la mémorable

nuit du 4 août 1789, où l'Assemblée nationale prononça

l'abolition de tous les droits féodaux et de tous les pri-

vilèges, la propriété qui avait le malheur d'être quali-

fiée du nom de privilège fut atteinte par ricochet et en-

gloutie dans l'immense naufrage de tous les droits

illégitimes. H n'en fut rien quant à la propriété litté-

raire elle-même, et ce n'est vrai qu'en ce qui concerne

les prescriptions légales, les titres et les formes appli-

cables à sa garantie. 11n'en résulta pas moins cepen-

dant une sorte d'abandon, sans déclaration précise, qui

fut la cause d'un procès célèbre, et par suite nécessita

la loi du 19 juillet 1793. C'est aussi co même procès

qui me servira à prouver la vérité de ce que je viens d'a-

vancer, contradictoirement à beaucoup d'écrivains, à

savoir, que tous les privilégeset distinctions abolis dans

la nuit d'août 89 n'ont aucun rapport avec la propriété
d'un auteur sur son ouvrage.

Voici maintenant les détails de ce procès.
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Un sieur Boehmer, libraire à Deux-Ponts, avant que
cette ville fût prise et réunie à la France, y vendait

une édition contrefaite de l'Histoire naturelle de Buffon.

Eu l'an II les troupes de- la- République occupent

Deux-Ponts, l'Imprimerie et la librairie de (Boehmcr

sont mises sous le séquestre, lui-même est arrêté. Plus

tard, rendu à la liberté, il recouvre l'exploitation de

son fonds de librairie, à condition de s'établir dans ta

ville de Metz. Là Boehmer, continuant son commerce,

reprend la vente de son édition contrefaite de Buffon. La

veuve de l'illustre écrivain, avisée do ce qui se passe,

fait procéder à.la saisie des exemplaires, et poursuit

Boehmer. Celui-ci excipe de son titre de propriété ;

soutient que le droit des auteurs circonscrit par le

temps, parles lieux, n'est pas un véritable droit de

propriété; que c'est une faveur, une exception au droit

commun, un privilège, et que tous les privilèges ont été

abolis dans la nuit du 4 août 89. Sur ces entrefaites,
la loi de 93 est rendue, et Boehmer en repousse d'a-

vance les conséquences, en alléguant qu'elle ne dispose

que pour l'avenir, et qu'elle ne peut protéger les ouvra-

ges des auteurs décédés. Le 7 fructidor an VII, un

jugement du tribunal civil de la Moselle accueillit ces

arguments, et donna raison à Boehmcr. Mais, sur lo

pourvoi de la veuve Buffon, la Cour de cassation annula

le jugement du tribunal de la Moselle, sur ce que les

décrets du mois d'août 89 qui out aboli les privilèges

et distinctions, et rendu la presse libre, n'ont aucun

rapport avec la propriété acquise à l'auteur sur son

ouvrage. Voici lo point important sur lequel je tenais

à rétablir la vérité au moyen de l'arrêt do la Cour de

cassation, et aussi des registres des communautés de
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libraires déposés aux manuscrits de la Bibliothèque

^impériale, quo j'ai consultés, et qui parlent de conces-

sions, de privilèges obtenus vers le mois de juillet 1790;
mais tous ces privilèges sont exclusivement au nom

d'auteursj ce qui prouve combien, avant même de

faire une loi, on sentait la nécessité de protéger les

auteurs. Le 19 janvier 1791 une première loi est

rendue concernant les théâtres, sur la pétition présen-

tée par la Harpe au nom des auteurs dramatiques, et

ici il nous faut encore nous arrêter quelques instants;

mais c'est que depuis 89 jusqu'en 93 nous manquons

un peu de documents sur la façon dont on a traité les

droits des auteurs. La prétendue abolition de tous les

privilèges dans la nuit d'août 89 a engendré bien des

erreurs, qui se sont propagées et qu'il importe de recti-

fier; et si j'ai avancé qu'il était dans l'esprit d'alors de

reconnaître le droit des auteurs, je ne dois négliger

aucun des détails sur lesquels j'ai moi-même fondé

ma conviction,

La Harpe réclame donc de l'Assemblée constituante

une réglementation plus libérale des droits d'auteurs

dramatiques. Or, qu'est-ce que la Harpe entend par

une réglementation plus libérale ? C'est que les pièces

de théâtre, après un certain nombre de représentations,

ne fussent pas réputées la propriété des acteurs. Il ne

s'agit quo de la représentation ; parle-t-il du droit d'im-

pression ? nullement. Et peut-on croire que si, contrai-

rement à ma pensée, le droit d'impression, quelque

imparfaitement réglementé qu'on le veuille, n'avait pus

été do principe dans l'esprit de tous, et protégé encore

par les anciens arrêts royaux, la Harpe eût négligé

d'en parler, et de lo faire valoir en môme temps qu'il
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réclamait pour lo droit de représentation? Le rappor-
teur lui-même, Chapelier, dont les paroles sont restées

célèbres, no parle du droit d'impression que comme

d'un droit hors de toute contestation; co droit-là, il ne

le discute pas, il ne l'Invoque quo comme-principe

établi, et dont il se sert pour arriver au droit exclusif

de représentation, qu'il fait consacrer en faveur des

auteurs pendant toute leur vie et cinq ans après leur

mort.

Ainsi jusqu'à la loi do 93 les privilèges en faveur

des auteurs subsistent, la nuit d'août 89 ne les a pas

atteints: nous en avons la preuve dans l'arrêt de la Cour

de cassation obtenu par la veuve Buffon, dans les

registres des communautés de libraires qui en font foi

pour l'année 1790, et enfin dans la pétition de la

Harpe et le rapport de Chapelier. Voici quelques extraits

de ce très-remarquable rapport, auquel nous nous ran-

geons entièrement : « La plus sacrée, dit-il, la plus

inattaquable et, si je puis parler ainsi, la plus person-
nelle de toutes les propriétés est l'ouvrage, fruit de la

pensée d'un écrivain ; cependant c'est une propriété
d'un genre tout différent des autres propriétés. Quand

un auteur a livré son ouvrage au public, quand cet

ouvrage est entre les mains de tout le monde, quo tous

les hommes instruits le connaissent, qu'ils se sont empa-

rés des beautés qu'il contient, qu'ils en ont confié à

leur mémoire les traits les plus heureux, il semble que

dès ce moment l'écrivain ait associé le public à sa pro-

priété. Cependant, comme il est extrêmement juste que

les hommes qui cultivent le domalno do la pensée

tirent quelque fruit de leur travail, 11faut que pendant

leur vie et quelques années après leur mort, personne
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no puisse sans leur consentement disposer du produit
de leur génie. Voilà ce qui s'opère en Angleterre par
des actes que l'on nomme tutélalrcs, ce qui se faisait

autrefois en Franco par des privilèges que le roi accor-

dait, ce., qui sera dorénavant fixé par une loi, moyen

beaucoup plus sage, et le seul qu'il convienne d'em-

ployer» Les auteurs dramatiques demandent à être les

premiers l'objet de celte loi. > On lo voit, le décret

de 91 ne parle que du droit qu'ont les auteurs de faire

représenter leurs pièces ; il fut suivi d'un autre décret

du 30 août 1792 qui le complète; tous deux ont trait

exclusivement aux ouvrages dramatiques, et notre in-

tention n'étant pas de nous arrêter plus spécialement

sur ce genre de production, nous avons hâte d'arriver

à la loi du 10 juillet 1793.

Jusqu'en 1866, sauf quelques légères modifications,

ce fut la loi de 93 qui régit la propriété des auteurs.

Sur quel incident cette loi fut-elle proposée? on l'ignore,

et Lakanal, dans son rapport, ne donne ni l'historique ni

la théorie du droit qu'il s'agit déréglementer. Quoi qu'il

en soit, celle loi eut l'immense mérite de reconnaître

d'une manière générale et absolue la propriété des pro-

ductions de l'esprit, en ne la faisant plus dépendre de

la volonté ou du caprice de l'autorité.

M. Laboulayc, qui a consacré à la propriété littéraire

en France une cinquantaine de pages, trop courtes,

vu le rare mérite avec lequel il a traité la question, s'est

laissé entraîner par sa conviction solide et conscien-

cieuse qu'il y a droit de propriété, jusqu'à nier à la loi do

93 et à celle de91 le caractère de l'affirmation de ce droit.

M. Laboulaye veut (et nous sommes fiers de nous

ranger à son avis) qu'il y ait affirmation d'un droit et
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non concession de la société; mais je no peux m'einpê-

cher de trouver sévère son appréciation des lois do 91

et de 93, et de ne plus partager-son opinion lorsqu'il

refuse de voir dans ces lois l'affirmation du droit qu'il

réclame. • Voici ses paroles : Rien n'est changé dans les

idées ni dans la législation; le mot de propriété, il est

vrai, a remplacé celui de privilège; mallette propriété

n'est toujours qu'une concession bénévole faite par la

société. « Le 10 Juillet 1793, la Convention rendit

un décret célèbre qui, etc.....; mais, malgré les

déclamations du temps, on ne voit pas qu'on ait changé

d'opinion sur le caractère delà propriété littéraire.... »

Comment, il n'y a rien de changé dans les idées, le

mot seul a varié et il continue à ne s'appliquer qu'à une

concession bénévole l mais Chapelier (rapporteur de

la loi de 91) n'a-t-il pas dit ici : xLapins sacrée, la plus

inattaquable de toutes les propriétés, c'est l'ouvrage !»

Et plus loin : « Il faut que pendant la vie de l'auteur, et

quelques années après sa mort, personne ne puisse, sans

son consentement, disposer du produit de son génie. »

Quel est ce cessionnaire-là ? quel est ce cédant?.... Et

Lakanal, rapporteur de la loi de 93, n'a-t-il pas proclamé

que i de toutes les propriétés, la moins susceptible de

contestation, c'est sans contredit celle des productions

du génie ; et si quelque chose peut étonner,, ajoute-t-il

môme, c'est qu'il ait fallu reconnaître cette propriété,

assurer son libre exercice par une loi positive ; c'est

qu'une aussi grande révolution que la nôtre ait été

nécessaire pour nous ramener, sur ce point comme sur

tant d'autres, aux simples éléments de la justice la plus

commune.» Je crois qu'il suffit,à côté de ces deux lan-

gages qui me paraissent déjà par eux-mêmes assez
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nets, do rappeler les termes de l'arrêt de 1777 : « Le

privilège est une grâco fondée en justice qui a pour

objet de récompenser le travail de l'auteur. » De ce

rapprochement, je ne peux, comme M. Laboulnyc, tirer

la conclusion que rien n'est changé dans les Idées, et

que seul lo mot de propriété a succédé à celui de pri-

vilège, pour désigner la même concession.

Au surplus, si je me suis arrêté quelques instants

sur celle appréciation des lois de 91 et de 93, et si j'en

ai souligné le côté qui m'a paru un peu injuste, c'est

qu'au contraire de M, Laboulayc, j'ai été frappé du

développement de la propriété littéraire sous l'empire

des principes de 89 ; c'est que j'ai vu surgir tout d'un

coup avec cette ère nouvelle une progression que je

tenais à montrer du doigt comme la conséquence natu-

relle du triomphe de la pensée, de la parole cl de la

plume. Non, il ne faut pas s'y méprendre, il n'y a plus

concession bénévole et arbitraire, il n'y a même plus

comme en 1777, point extrême auquel la royauté avait

été forcément amenée, droit légitime à demander une

faveur; il y a un droit, droit reconnu et affirmé et de-

vant lequel on s'incline.

Voici du reste les dispositions de la loi de 93 :

ARTICLBMEMIBR. — Les auteurs d'écrits en tout genre

jouirontdurantleurvieentièredudroitcxclusifdc vendre,

faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans le territoire

do la République, et d'en céder la propriété en tout ou

en partie.

ARTICLE 2. — Leurs héritiers ou cesslouuaires joui-

ront du même droit durant l'cspaco de dix ans, après

la mort des auteurs.

Je ne cite pas les autres articles, ils n'ont pas
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trait spécialement et directement à la matière qui

m'occupe. Jo veux seulement dire quelques mots

d'uno difficulté à laquelle pourrait donner lieu la ré-

daction do l'art. 1er; les auteurs d'écrits en tons genres,etc.

Voilà là uno disposition bien large 1 comprend-elle

des compilations d'ouvrages tombés eux-mêmes dans lo

domaine public? La Cour de cassation, par l'organe do

son procureur général Merlin, nous répond à ce sujet

d'une manière fort satisfaisante ; voici à quel propos t

Un sieur Cardon avait cédé à un libraire la propriété

d'un livre Intitule : lectures chrétiennesenforme d'instruc-

tions familières, sur lesèpîtres et les évangilesdes dimanches

et desprincipales fêtes de l'année. Ce même ouvrage, com-

posé, comme l'avait dit dans sa préface le sieur Cardon

lui-même, des prônes de feu M. Cochln et des sermons

dcBossuct, Fénelon, etc., est édité par un libraire de

Lyon. Le cessionnaire de Cardon intente un procès au

libraire de Lyon en contrefaçon, et est débouté de sa

plainte devant le tribunal et devant la cour. Mais à la

Cour de cassation, où l'affaire est portée, ces deux sen-

tences sont cassées, et les droits de cessionnaire de Car-

don reconnus et validés sur le plaidoyer du procureur

général Merlin. « H est des compilations d'ouvrages lit-

téraires, dit ce savant jurisconsulte, qui par l'immensité

des recherches qu'elles supposent, par le discernement

et le goût qu'elles exigent, peuvent et doivent passer

pour do véritables productions de l'esprit, » et il cite

comme exemple les Pandectes de Polhier, mais il eu est

d'autres, njoutc-t-il, qui so font, commo on dit vulgaire-

ment, avec des ciseaux, qui n'exigent qu'un travail do

manoeuvre, et qui, par cette raison, no peuvent pas mo-

tiver à leurs artisans le titre d'auteur. Or, les lectures
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chrétiennes n'appartiennent pas à celte dernière catégo-

rie ; donc elles sont uno propriété; donc le libraire do

Lyon n'a pas le droit do les réimprimer, tant qu'elles ne

sont pas tombées dans le domaine public. Voilà pour

les compilations d'ouvrages tombés dans le domaine pu-

blic 11 pouvait so présenter aussi d'autres cas qui ren-

daient difficile l'interprétation de l'art. 1er. Un auteur

complète par son travail l'ouvrage déjà publié; aura-t-

il pour ses additions une propriété particulière et indé-

pendante de celle de l'auteur primitif? Non, les additions

suivent le sort du principal, et tombent, comme la pro-

duction première dans le domaine public. Nous avons

en faveur de cette jurisprudence des arrêts célèbres

qu'Userait trop long de citer.

Nous arrivons à l'art. 2 de la loi de 93: nous avons

cru devoir chercher nous-mêmes pour les résoudre les

difficultés auxquelles pouvait donner lieu la rédaction de

l'art. 1". L'art. 2 fixe à dix ans le droit exclusif des

héritiers et des cesslonnaires. La commission avait pro-

posé cinq ans seulement, et ce fut l'amendement de

Lecointe qui prévalut, amendement qui portait ce délai

à dix ans. Il ne faudrait pas toujours chercher dans les

lois, et surtout dans les travaux des commissions qui ont

procédé à leur enfantement, une entente complète et une

justification de tous les détails. Le principe s'y étale

pompeusement dans les considérants, la routine, la né-

gligence môme s'y retrouvent dans le règlement des dé-

tails. Cette anomalie, qui est malheureusement vraie

pour certaines lois, nous frappe plus particulièrement

dans l'art. 2 de cette loi de 93. Le rapporteur propose

cinq ans; la loi tout entlèro est votée, puis après, un

amendement est proposé portant ce terme de cinq ans
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à dix ans : l'amendement est adopté sans discussion, et

forme un article additionnel et final. Cinq ans, dix ans,
il semble que l'on n'attache qu'une médiocre importance
à la fixation exacte du délai. Et cependant c'est le seul

terrain sur lequel une discussion sérieuse puisse s'en-

gager, ainsi que nous Je verrons par les lois suivantes.

Bref, quelque insuffisant que soit le délai de la toi do 93,

quelque peu d'explications, je dirai même de justifica-
tions qu'ait comporté cette modification au premier

projet, la loi de 93 n'en est pas moins restée la loi type,
en ce qu'en affirmant la propriété des auteurs elle l'a

du même coup constituée comme elle doit être, c'est-à-

dire une propriété sut generis, se distinguant, comme

d'autres d'ailleurs, par son caractère essentiellement

temporaire et reconnu comme le plus légitime, le plus

sacré, sinon le plus étemel de tous les droits. Elle fixe

un délai insuffisant ; ce sera aux lois postérieures à ap-

porter là les améliorations que le progrès, la connais-

sance plus approfondie de la question portent en eux ;
mais il faut toujours savoir gré à ceux qui les premiers
Ont posé les jalons d'une voie dans laquelle la mission

du progrès est de marcher à grands pas.
Les auteurs ne furent pas satisfaits de la loi nouvelle,

ils l'attaquèrent dès qu'elle fut promulguée, invoquant
là nature du droit, les conditions générales de la pro-

priété, regrettant môme l'arrêt de 1777 qui, au moins,

promettait des privilèges perpétuels. Ils demandèrent

la perpétuité, et ils obtinrent la prolongation du délai,
co qui n'était que justice, tant leur droit était circon-

scrit dans d'étroites limites 1

En 1810, lo 5 février, un décret fut rendu qui porta
à vingt ans lo délai do dix ans, mats tout en faisant uno
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distinction et surtout en introduisant une première

innovation. L'innovation était d'accorder à la veuve de

l'auteur un droit exclusif pendant toute sa vie au dé-

triment des héritiers, si toutefois ses conventions ma-

trimoniales lui en donnaient le droit. La distinction

était de donner un délai de vingt ans aux descendants

à partir de l'extinction des droits do la veuve, et de

dix ans, comme antérieurement aux autres héritiers, à

compter du décès de l'auteur, avec cette différence

que, par suite du droit viager de la veuve, ils n'avaient

plus rien à prétendre, si ce droit s'était prolongé pen-

dant dix ans. C'est à la suite des paroles suivantes pro-

noncées par Napoléon Ier, au sein du conseil d'État,

que fut rendu ce décret :

« Une propriété littéraire est une propriété incorpo-

relle qui, se trouvant dans la suite, et par le cours

des successions, divisée en une multitude d'individus,

finirait, en quelque sorte, par ne plus exister pour

personne ; car, comment un grand nombre de proprié-

taires, souvent éloignés les uns des autres, et qui, après

quelques générations, se connaissent à peine, pour-

raient-ils s'entendre et contribuer pour réimprimer

l'ouvrage de leur auteur commun ? Cependant, s'ils n'y

parviennent pas, et qu'eux seuls aient le droit de pu-

blier, les meilleurs livres disparaîtront insensiblement

de la circulation. 11 y aurait un autre inconvénient non

moins grave: le progrès des lumières serait arrêté,

puisqu'il ne serait plus permis ni de commenter, ni

d'annoter les ouvrages ; les gloses, les notes, les com-

mentaires no pouvant être séparés d'un texte qu'on

n'aurait pas la liberté d'imprimer. D'ailleurs, un ou-

vrage a produit à l'auteur et à ses héritiers tout le hé-
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néflco qu'ils pouveut naturellement en attendra, lorsque
'

le premier a eu le droit exclusif de le vendre pendant

toute sa vio, et les autres pendant les dix ans qui sui-

vent sa mort.

» Cependant, si l'on veut favoriser davantage encore

la veuve et ses héritiers, qu'on porto leur propriété à

vingt ans.»

Ainsi, pour Napoléon Ie', s'il y a droit, c'est un droit

essentiellement personnel qui s'éteint avec l'auteur, et

la concession qu'il fait indifféremment de dix ou de

vingt ans ressemble assez à une de ces pensions que

l'autorité accorde au descendant d'un auteur et qu'elle
double sur une recommandation influente. Au surplus,
il faut bien voir que ces déductions proviennent d'une

interprétation erronée de la nature du droit, et, à la

définition de Napoléon. 1er, je demande la permission

d'opposer la définiiiou de Napoléon III, alors prince

Louis-Napoléon i

« L'oeuvre intellectuelle est uno propriété comme

une terre, comme une maison, elle doit jouir des

mêmes droits et ne pouvoir être aliénée que pour cause

d'utilité publique (1).
»

Il est inutile de nous arrêter davantage sur cette loi

de 1810 qui n'est qu'une courte étape dans cette rapide

progression des délais accordés par les lois successives.

Il nous a seulement paru intéressant de faire connaître _

la pensée de ce grand génie sur la propriété littéraire.

Huit jours après, ce décret, le Code pénal, lui aussi,

(1) Réponsedu prince Louis-Napoléonà M. Jobard, auteur da Mo-
nautopole,1844.
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vint apporter sa part de protection on édictant des

peines contre les contrefacteurs < qui portaient at-

teinte, disaient les rapporteurs Paurct et Louvet, à ces

propriétés légitimes, d'autant plus chères à l'homme

qu'elles lui appartiennent plus immédiatement, et

qu'elles servent à l'instruction, au charme et a la gloire

d'une nation. >

Après Napoléon Ier, la Restauration, elle aussi, s'oc-

cupa de cette question. Il semble en vérité* que chaque

gouvernement ait voulu dire son mot, et surtout ne pas

s'exposer à encourir un reproche d'indifférence devant

un sujet si élevé, si noble, et qui intéresse à un si haut

degré toute celte aristocratie d'une nation : les hommes

de littérature,

Le 19 décembre 1823, une ordonnance royale confia

l'étude de la question à une commission composée des

hommes les plus distingués dans les lettres et dans la

politique, parmi lesquels: Lally-Tollendal, Portails,

Royer-Collard, Villemain, et présidée par M. de la Ro-

chefoucauld. On y discuta longuement, car, suivant

l'expression ingénieuse du président, on ne voulait pas

laisser incertaine l'existence de la propriété littéraire,

nouvelle espèce de légitimité. On n'en arriva pas

moins à d'assez mauvaises conclusions, On reconnut

« comme principe du droit appelé propriété littéraire

le sentiment de justice qui oblige la société à récom-

penser les travaux qui contribuent à son instruction ou

à son plaisir >Î on vit « un lien de droit entre l'auteur

et la société, et dans ce quasi-contrat une sorte de do-

nation entre-vifs. » Je ne vais pas plus loin dans ces ci-

tations, car je ne comprends pas un quasi-contrat qui

devient une donation, et je crois remonter cent ans en

5
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arriére en présenco do cotto nnirmatton quo le droit des

auteur est un privilège et uno récompense Au surplus,

lo projet de coite commission n'eut pas d'autro sulter

d'aulres intérêts vinrent y Taire une prompte diverslon.1

Et cependant il y avait eu: au sein de cette commissiott

des discours éjoqiiénts et habiles prononcés par

MM, Lally-Tollendal et Auger, L'opinion dé ce dernier'

surtout, tnettibrô de ^Académie IVànçaise, est ce

qu'il f a de plus complet sur la question, nous no

croyons pas mieux servir la cause de* la propriété lltlé-

nslré qù*ètS faisant cèîsetfraU de son discours: <

* Un hoWiiieSçotjifoU l'idée 4f un Ouvrage littéraire 5

il médite son sujet, il lé^fécondèi jl l'exécute enfin eri

lui donnant cette forme de la diction sous laquelle il

doit le communiquer MX ajjlçes ésjpirits. (Juoiqu'on

puisse dire de la diffusion dès lumières» delà commu-

nauté des idées et des faits; le tout qui résulte de cette

sérié d'opérations est cèfiainemertt un produit dés fa-*

cultesde l'auteur, le plus direct, le plus personnel, lé

pîiis exclusif qu'ori puisse imaginer. Pour soutenir* lé

contraire, il faudrait oser dira qu'Àtfia Hé n'appartient

pas a Racinei Tartuffe à Molière, etc. L'ouvrage dont

je parle a1été tracé avec là piume, sûr le papier! sous

celte formé de maniiscrit, il n'est pas seulement une

propriété spirituelle; il 'iest atfssi Une propriété m'aie-*

rieilet une sorte de meublé?, oVeffet, qui appartient uni-*

qùeinènt à l'aûtèùr,dont il put disposer à son igré^ et,

qui doit titres sa
1

mort appartenir à ses héritiers. De*

toiité propriété oh* petit tirer ùiî lucréï ufi- avantagé;'

soit en vendant les fruits, soit eii louant la jouissance*

Cèrtèsi l'auteûrV lé propriétaire du niâhUScfit petit le'

prêter
1
sltcceâsïVémènt a dix* a Wrigt, a cent; à iiîillé
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personnes, et exiger de chacune d'elles une rétribution

pour le plaisir ou'l'instruction qu'il lut aura procurée.

En quelques mains que le manuscrit se trouve, il ne

cesse pas d'être la propriété de l'auteur.

Ce mode de communication est long et incommode.

Heureusement, un art merveilleux, inventé au quin-
zième siècle, donne lo moyen de faire, promptement et

à peu de frais, un grand nombre de copies du manus-

crit, qui peuvent être distribuées en même temps, à

toutes ïes personnes qui veulent goûter et payer là

jouissance de l'ouvrage. Si l'auteur possédait les instru-

ments et connaissait les procédés de cet art, il pourrait

fabriquer lui-même ses copies ; s'il avait l'habitude et

les moyens du négoce, il pourrait lui-même les vendre ;

mais il ne peut ni l'un ni l'autre. Il s'adresse à un im-

primeur et à un libraire. L'intervention de l'imprimeur

est celle d'un ouvrier qu'on paye pour son travail ; l'in-

tervention du libraire est celle d'un commissionnaire

qVon indemnise de ses soins. L'industrie de l'un et de

l'autre est salariée par l'auteur même, quels que soient les

arrangement pris.

Cependant l'auteur a distribué ses copies et en a

reçu le prix. Chacune d'elles devient à son tour, dans*

lès mains de celui qui la possède, Une propriété mobi-

lière dont il peut User comme bon lui semblé et qui

après sa niort deviendra la propriété de ses héritiers.

Celle "propriété (remarquons bien ce point-ci), cette

propriété est Une copie seulement, c'est-à-dire une

communication du manuscrit qui diffère de la première

en cela seulement que le propriétaire conserve entre

ses mains Un hioyeii de renouveler, autant de fois qu'il

le voudra; l'espèce dé jouissance que peut procurer
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matrice d'où peuvent être tirées d'autres copies encore.

Uorjginal subsiste,quel que soit le uombre des copies;

celles-ci ne l'ont pas détruit, non plus que le droit de

propriété qui y est attaché» ..?i lo possesseur d'une copie

imprimée voulait la multiplier par les mômes procédé»

qui l'ont produite, iQjtenteraO cette propriété de

l'ordinal, il irait la détruire ou la diminuer dans les

mains du propriétaire, G'ost un délit que les lois doivent

punir, et qu'elles, punissent en effet, du moins tant que

Tauteur existe.,

Si cet auteur vivait éternellement, qui oserait nier

qu'éternellement aussi il ne fût le propriétaire exclusif

de son original et du droit d'en produire des copies?

Mais U meurt : sa propriété doit-elle mourir avec lui?

Si son ouvrage, si son original est sa propriété durant

toute sa yie, quelque longue qu'elle puisse être, pour-

quoi ne serait-il pas la propriété de ses héritiers après

sa mort et jusqu'à l'extinction de sa race, aussi bien que

son champ, sa maison ou son lit? On n'en peut conce-

voir le motif,
'

~; ,

J'en suis maintenant profondément convaincu ; un

ouvrage littéraire est une propriété d'une nature parti-»

çuHère sans doute» une propriété sui gêneris, mais une

propriété tout aussi incontestable qu'aucune autre et

devant avoir toutes le conséquences d'une propriété or-

dinaire, quelles que puissent être les difficultés de l'ap-

plication. Ce sont ces difficultés, j'en suis persuadé,

qui ont seules empêché jusqu'ici la franche déclaration

du principe, ou qui ont forcé le législateur à en res-

treindre, à en borner Teflet, comme si une chose, par
la simple volonté de l'homme, pouvait, après un çer?
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taln temps, cesser d'êlro cette chose, quand sa nature

n'a subi aucun changement, aucuno altération quel-

conque »

On s'étonno à uno pareille lecture qu'elle n'ait pas
entraîné toute la commission.

La nouvelle monarchie de 4830 no resta pas non plus

indifférente à cette question : dès 1836 une commission

fut instituée sous la présidence de M, Philippe de Ségur,

et le 5 janvier 1839 M. de Salvandy, alors ministro de

l'instruction publique, présenta à la Chambre des pairs

un projet qui était presque entièrement le résumé des
'

travaux de cette commission. Ce rapport de M. dé Sal-

vandy est très-remarquable, brillant dans la forme,

serré dans l'argumentation ; nous n'osons en donner

d'extraits (1) ; nous nous contenterons d'uno analyse suc-

cincte, ilseprononcepourlàpropriété, qu'il traite,comme

lès autres, de sacrée, d'intime, etc. ; il témoigne mémo

le penchant qu'il aurait pour la perpétuité, mais il s'ar-

rête devant les périls qu'elle engendrerait, et, après

avoir rendu compte de toutes les combinaisons qui ont

été agitées au sein de la commission, il se prononce pour

ce principe, que c'est une propriété dont l'étendue a ses

limites daus la possibilité et dans l'intérêt public. Enfin'

il propose le, délai de trente ans, Ce qui est encore un

progrès sur la dernière loi, mais un progrès dont on

s'explique d'autant moins l'insuffisance que la commis-

sion,-dont son rapport s'était beaucoup inspiré, avait

proposé cinquante ans. La Chambre des pairs, après

avoir entendu M, de Salvandy, nomma dans son sein

(i) Il efcttout entierdanslo Moniteurde 1839,p. 26.
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une commission, dont le yicômte Siméon fut rapporteur.

Tout en cherchant à concilier les opinions adversos,

M, Siméon se prononça cependant pour la'non-propriété,

et il alla jusqu'à dire que le droit garanti aux auteurs

n'est pas un droit naturel, mais un privilège résultant

d'un octroi bénévole dé la loi, Cette doctrine nous en

ayons fait justice, et grâces à Piou il n'est plus question
de la ressusciter. La loi ne fait pas de concession béné-

vole d'un droit existant indépendamment d'elle et qui

puise sa source dans la justice la plus commune*, elle

reconnaît ces droits et par suite elle les confirme et elle

les réglemente; mais elle ne peut pas être la source d'un

droit naturel, et le plus naturel, de tous en ce qu'il a

droit à des productions marquées au coin de la person-

nalité et du travail. Ce qui est plus grave dans le rap-

port de M. Siméonr c'est la proposition qu'il fait de

substituer aux mots de propriété littéraire ceux de loi

relative aux droits de$ autetirs «ifr leurs productions dans les

lettres et dans les arts, modification qui est la conséquence

naturelle de ses prémisses, mais appellation dangereuse

employée pour la première fois, et jetée aux générations

futures comme un compromis commode auquel elles

auront reeçurs pour éviter toute affirmation précise sur

la nature exacte de ce droit. Au reste, cette révolution

ne fut pas proposée sans soulever de vives protestations

au sein de l'assemblée, et nombre d'esprits élevés,

soucieux de la conservation des principes tels que le

comte Portails, M. de Ségur, etc., demandèrent en termes

graves et chaleureux le maintien du mot de propriété.
Ils obtinrent gain de cause, et sous ce nom la loi

fut votée par la chambre des pairs le 21 mars 1839 par

78 voix contre 31. plie concédait donc le délai de trente
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ans; mais MM, VJUemain, Portails et d'autres avalent

parlé dans le sens d'un délai do cinquante ans. Deux ans

après seuloment cetto loi fut portéo, comme elle devait

l'être, devant la chambro des députés ; co fut M. Ville-

main, devenu ministro dans l'intervalle, qui fut chargé do

l'y présenter. La, le langage du ministre à la chambre

des députés diffère quelque peu de celui du pair de

France; il ne va pas jusqu'à épouser les idées du comte

Siméon, mais il maintient le délai do trente ans, con-

trairement à celui de cinquante qu'il avait proposé deux

an sauparavant à la Chambro des députés. Une commission

fut nommée, qui choisit M, de Lamartine pour son rappor-

teur, Nous no voudrions pas dénaturer par des citations

le rapport si remarquable do notre grand poète du 13 mars

1841. En voici l'analyse, Il y a deux genres de travaux,

ceux de la main, ceux de l'esprit; les résultats en sont

différents, le titre de travailleur est le même. Ceux de

la main qui ont le plus frappé la pensée du législateur

ont été tout d'abord sanctionnés par lui, et la propriété

a été instituée, Puis, les idées s'élargissant, la propriété

mobilière s'est graduellement développée, Enfin une

induction naturelle et juste a fait reconnaître que l'oeuvre

de l'intelligence était un travail utile, et les fruits de ce

travail étaient une propriété, Et cette propriété est juste,

utile, possible ; juste, parce que la veuve et les enfants

M Rguvent mendier à côté des fortunes enfantées par

le travail ingrat du père de famille; utile, parce que le

travail de l'esprit est celui qui*a le plus d'action sur les

destinées du genre humain, possible, car elle se vend,

s'achète, se défend comme les autres propriétés. Voilà

très-succinctement les idées fondamentales de cette

théorie de la propriété. Nous croyons inutile de dire que
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ans; délai ttôp court pour M*«deLàmaïtiUVet ses 'amis,

^fiifaVâiè*dèmà^Ô feinquàiité àtis, ërtrop long-pour

Mî. Réfibttërtt, BërWllè, qui rièrV<^àîèm Uanslé mot

^r^riété^'ûnè^rr^ otl^firée^p^ raisonnant slir

cëi^ënduado^^^
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posaient de s'en tenir au terme do vingt ans écrit de ia

main dé Napoléon Pr dans le décret do 1810.

Nous arrivons maintenant au gouvernement actuel.

Les paroles que j'ai eu occasion de citer plus haut du

prlnco Louis^Napoléori nous sont un garant de la vivo

sollicitude àve'c laquelle l'Empereur s'est occupé d'amé-

liorer la situation des auteurs en affirmant l'aulhencité

de leurs di'ôits, L'empereur n'edt pas plutôt saisi les

rênes du pouvoir qu'il manifesta le désir de s'occuper

do la propriété littéraire, et qu'il provoqua sur cette

question tant à la ChambVe dés députés que dans des

commissions, lés discussions des hommes les plus dis-

tinguas. En mal 1853, sur la réclamation d'une députàtlon

d'auteurs et d'artistes, une loi fut immédiatement rédigée

et envoyée au Corps législatif. Ce fut M. Jubinal qui en

fit le rapport ; mais comme on était à la fin de la session,

la décision de celte loi dut être remise à l'année sui-

vante et elle fut votée le 8 mars 1854. En voici le texto :

«Article unique. Les veuvesdesauteurs.des compositeurs,

des artistes jouiront pendant toute leur vie des droits

garantis par les lois des 13 janvier 1791,19 juillet 1793,

décret du 5 février 1810, loi du 3 août 1844 et les autres

lois ou décrets Sur la matière. La durée do la jouissance

accordée aux enfants par ces mêmes lois et décrets est

portée à quarante eus à partir du décès de l'auteur,

compositeur ou artiste, soit de l'extinction des droits de

la veuve. « Voilà la loi qui a été en vigueur pendant

douze ans, loi qui fixe encore un délai insuffisant, mais

qui du moins a le mérite à nos yeux d'être une nouvelle

étape dans cette progression fatale de l'augmentation du

délai, et qui a su se faire accepter facilement, je dirai

presque sans discussion, caractérisée seulement par ces.
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mois prophétlq«oMe;Mji Guyard-Delalato i «C'est une

loi d'urgonce qui uo préjuge rion quant aux principes.

I4lumière se fera; et Impropriété littéraire sera recon-

nue,- nePu jest;y celte loi do 1854 n'est autre quo la loi

do 18ô9.vojéo par ia Chambre des pairs et rejetôo doux

ans après parla Çtap>I>jrc>des députés, C?éjtalt doue ait

gouyeruQmeu.t actuol, que devait revenir .le mérite do

reprendre l'oeuyreabandonnéo par la monarchie del830,

et à notre génération de proposer enfin des Mutions,

insuffisantes assurément^ mais qui n'en témoignent: pas.

moins. dircfiràctèTO libéral dont elles s'inspirmnyet.sur

lesquelles n'avaient jamais pu s'entendre les hommes

do 1826 et de 1841, '.>
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LOI DE 1866

La loi de 1866 a été préparée par une commission

que l'Empereur a nommée par décret du 28 dé-

cembre 1861. A-t-elle répondu aux attentes de cette

commission et se trouvc-t-ello en corrélation d'idées

avec les principes qui y ont été émis ?C'est ce qui va res-

sortir d'un examen approfondi et détaillé des travaux de

là commission; La lw séance se tint le mercredi 22 jan-

vier 1862 au ministère d'État (1), Elle fut ouverte par

un remarquable discours du président, le comte Waleski,

discours auquel nous puiserons souvent, et qui est la

plus éloquente et la plus irréfutable affirmation de la

propriété littéraire, Il livre du reste la question à l'étude

(1)Lacomniisssiondelapropriétélittéraireet artistiqueétaitcomposée
deMM,lecomteWaleski,ministred'État,président;lecomtedePersigny,
ministredet!Intérieur,etM.Rouland,ministrede l'Instructionpublique,
vice-présidents}MM.Barthe,premierprésidentde la Courdes comptes;
Dupin,procureurgénéralprès laCourde cassation;Lebrun,membrede

l'Institut; Mérimée,membrede l'Institut; de la Guéronnière,sénateur;
Schneider, vice-présidentdu Corpslégislatif; Nogent-Saint-Laurens,
député;Vçrnier,député;Vuiltefroy,présidentdesectionauconseild'État;
Suin,conseillerd'État;Duvergier,conseillerd'État;Herbel,directeurau

.ministèredes Affairesétrangères; Flourens, membre de l'Institut;
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des membres de la commission, et il proposo l'ordre des

travaux de la manièro suivante : 1° Discussion do la

question générale et proposition do la perpétuité; 2° s'il

y a rejet du principe do là perpétuité, examen do la propo-

sition de porterdo trente ans à cinquante ans la durée do

jouissance} 3#enflu amélioration de la législation actuello,

son complément, sa coordination dans un Code unique

par l'abrogation et le remplacement des lois antérieures,

Cette marclie est adoptée, et le lundi 3 février 1862

MM, Nogent-Salnt-^aurens, Lebrun, baroni Taylor se

prononcent pour la perpétuité, M. Pupin leur répond,

et, pour attaquer la perpétuité, il fait en matière de

propriété uuo concession dont nous prenons acte, et quo

nous sommes fiers de joindre aux autorités quo nous

invoquons çontro -les adversaires de la propriété elle-

même : « On veut un article doctrinal disant : il y a une

propriété littéraire, C'estinutile, dit le savant procureur

général, il y à une propriété littéraire, c'est évident, Il

n!y a pas lieu de la proclamer, il faut la réglementer ; »

mais il se prononce contre la perpétuité et surtout contre

l'assimilation de cette propriété à la propriété matérielle.

Nisard,membrede l'Institut; Sylvestrede Sacy,membrede l'Institut ;

Augtcr,membrede l'Institut; Auber,directeurdu Conservatoire;Alfred

Maury,membredé l'Institut; le baron Taylor»président de plusieurs
sociétésartistiques;le présidentde la commissiondes auteurs et com-

positeursdramatiques;le présidentdela Commissiondèsgensde lettres;
Irnhaus,directeui'dei'imprim'ei'ioau'ministèrede l'Intérieur; et plus
tard sonsuccesseurle comte-Treilhard;EdouardThierry, directeurde

la Comédiefrançaise; ThéophileGautier,hommOo lettres; Ingres,
membrede l'Institut ; CamilleDoucet>chefde divisionau minisièro

d'État, secrétaire? et MM.GeorgesGùùTreyyEugène Pion, avocats;

EugèneFerrand,:sous-chôfdubùre&Ude théâtres,secrétaires-adjoints.
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Sans entrer dans un compte rendu détaillé de ce qui
s'est passé au sein de la commission de 1861, je ne crois

pas sans intérêt de faire conrtattre sur ce sujet l'opinion

des principaux de ses membres et les phases les plus

importantes de la discussion jusqu'à l'adoption du projet

de loi que nous donnerons plus bas. M. Maufy et M. Suln

se prononcent contre la propriété, et ce dernier pro-

pose même de rayer le mot. MM. de la Guéronnière et

Irnhaus sont pour la perpétuité, mais avec une redevance

qui, d'après le projet de M. de la Guéronnière, après la

mort de la veuve et des enfants, viendrait prendre la

place du droit de propriété, et se continuerait éternel-*

lement en faveur de tous les héritiers ou ayants cause

de l'auteur. MM, Rouland et Dupin s'accordent à cri-

tiquer le principe d'expropriation pour cause d'utilité

publique, qui pourrait bien, dit ce dernier, devenir une

expropriation pour cause de fantaisie publique. Enfin la

première partie de la discussion, celle qui proposait

l'adoption de la perpétuité, est admise à la majorité de

19 voix contre 3 (1)/et en ces termes : « La commission

considérant que les oeuvres de l'esprit et de l'art con-

stituent une véritable propriété, et que, par cela même,

il est juste que cette propriété se perpétue indéfiniment,

est d'avis qu'une sous-commission soit chargée de pro-

poser un projet de loi pour réglementer la propriété

littéraire et artistique en prenant pour base de son

travaille principe de la perpétuité. » Cette sous*com-

mission fut composée de MM. Lebrun, président, vicomte

de la Guéronnière, Nogent-Saint-Laurens, Duvergier,

(1) Il y avaiteu une abstention.
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Hcrbct, Irnhaus, Camille Doucet, La perpétuité une fois

admise, deux principes se trouvèrent en préscuco : la

perpétuité avec l'assimilation en droit commun d'une

part, et d'antre part, la perpôtûitécommcprincipe, mais

avec la redevance perpétuelle, soit à partir de trente ans,

ce qui ne changeait pas le délai alors en vigueur, soit

a partir de cinquante ans, soit même 6 partir du décès

de l'auteur* La sous-commission entendît des libraires,

des éditeurs de musique, des membres du comité de

la Société des gens de lettres, le président de la Société

des auteurs dramatiques, etc., etc., et sous l'Influence

de cette enquête, non moins que sous l'influence de

M. Nogcnt-Saint-Laurens qui avait préparé un projet
fondé sur le droit commun en regard de celui de M, Du*

vergier où était adopté le système de la redevance, le

droit commun faillit être adopté. Mais la crainte d'ef-

frayer les esprits par un bouleversement trop radical de

la législation actuelle, et de faire échouer ce principe
de la perpétuité par d'aussi larges concessions donna

gain de cause à lu redevance, qui fut votée par une ma-

jorité de cinq voix contre deux (1), Ce fut M. Duvergier,

comme nous disions, qui fut chargé du projet de loi avec

la redevance pour principe. Ce projet de loi se compose

de trente-cinq articles, dont quelques-uns, au sein de la

sous-commission d'abord, puis de la commission elle-

même, quand il y fut porté, furent l'objet de discussions

et même de modifications. C'est ainsi que par l'art. 8,

M. Duvergier proposait un délai de cinquante ans S

(1) Ce furent MM.NogentSaint-Laurcnscl CamilleDoucetqui se
prononcèrentpour la perpétuitéet le droit commun.
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partir du décès soit de l'auteur, soit de son conjoint,

la propriété personnelle étant garantie dans ces condi-

tions au conjoint de l'auteur comme à lui-même. La

sous-commission maintint ces dispositions favorables à

l'égard du conjoint de l'auteur, mais elle remplaça le

délai proposé de cinquante ans par celui de trente. Enfin

ce mémo article fut encore l'objet de remaniements de

la part de la commission en assemblée générale, qui,
•

oprès l'avoir renvoyé de nouveau au travail de la sous-

commission, l'adopta définitivement dans les termes sui-

vants : « A ta mort de l'auteur son droit est dévolu à

ses héritiers, à son conjoint, ou à ses légataires, confor-

mément aux règles du droit civil. La durée des droits

des héritiers, du conjoint, ou des légataires est fixée a

cinquante ans à compter du décès de l'auteur. La même

durée est assurée aux droits que l'auteur a pu conférer

de son vivant à des donataires ou cessionnaires. »

D'autres modifications furent apportées au projet de

M, Duvergier, modifié déjà lui-même par ta sous-com-

mission. Mais nous avons tenu à nous arrêter principa-

lement sur cet article 3, dont il nous a paru intéressant

d'Indiquer toutes les phases. Il serait trop long de re-

produire le projet de loi auquel a donné naissance plus

d'une année d'études consciencieuses de la commission;

il ne contient pas moins de trente-six articles. Il nous

suffira, je crois, après avoir esquissé à grands traits ta

manière dont H fut élaboré, d'en indiquer les principaux

points i droit de propriété avec toutes ses conséquences

et tous ses avantages pour l'auteur \ à sa mort cinquante

années de ce même droit garanties à ses héritiers ou

ayants cause :
'
à l'expiration de ce délai de cinquante

nus, le domaine public se substitue aux détenteurs du
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droit de propriété, mais a charge pour ceux qui veulent

publier de payer un droit de 5 p. 100 du prix fortàe

tous les exemplaires compris dans chaque édition aux

ayants cause de réuteur sur la jnsllfiçationde leur qtUK

lité. Au cas de mariage, le droit de propriété littéraire

reste propre 6 l'auteur; toutefois la communauté venant

t\ se dissoudre par la mort de l'auteur, le conjoint sur-

vivant a droit à la moitié de l'oeuvre publiée pendant le

mariage, à moins de conventions matrimoniales con-

traires. Il y a contrefaçon aussi bien quand on publie

un. ouvrage du vivant de l'auteur sans son con-

sentement quo quand on le publie plus de cinquante ans

après sa mort sans s'être acquitté du droit de 6 p. 100

dont on est tenu envers ses ayants cause. De plus, quand

l'ouvrage est tombé dans le domaine public, il faut avant

de le publier en annoncer la publication par un avis

inséré dans le Moniteur, dans le Journal de la librairie, et

dans un journal publié au chef-lieu du département du

domicile, et cet avis, qui contiendra l'indication do l'ou-

vrage, le nom de l'auteur, le mode de publication, les

nom, prénoms,profession, domicile de celui qui se pro-

pose de faire la publication, devra être renouvelé deux

fois de mois en mois.

Voilà donc le projet de loi qu'a élaboré cette com-

mission do 1861 ; il fut voté a une majorité do vingt-

quatro voix contre une et deux abstentions. Il y avait

dans co projet do loi une lacune que nous regrettons

de n'avoir pas vu comblée ; c'est l'absence d'un articlo

relatif a l'expropriation par suite de non-usage, expro-

priation qui, comme nous le verrons, oxisto en Angle-

terre (1), et qui esté mon sens le seul moyen de prévenir

I il i | i | .. i.m., i, il.,, .«é——!IIII H»

(1) En Suède aussi, il y a déchéancepour le non usage.
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la grande objection faite par les adversaires de la

perpétuité et même de la temporanéité, à savoir, la

crainte qu'un héritier ne détruise ou ne se refuse à

publier par scrupule les oeuvres de son ascendant ou

de son père. Du reste, cette lacune, j'aurai occasion

de la signaler aussi dans la loi de 1860, et ce sera mon

principal grief contre elle ; car je ne partage pas l'avis

de M. Duvergier, qui disait dans la commission de

1861 : i Quant à la suppression de l'oeuvre par la

famille, je ne saurais m'y arrêter, aucun exemple ne

pouvant être cité dans le passé à l'appui de cette hypo-

thèse, qui me parait en conséquence purement gratuite

pour l'avenir. » On ne peut citer aucun exemple pour
le passé, d'accord, mais te fait pourrait se produire,
et M, Lafond de Saint-Mur a su jeter l'effroi dans la

Chambre, lors de la discussion générale de la loi

de 1866, en rappelant que l'héritier de Voltaire, le

marquis de Villettc, a failli avoir a son tour pour héri-

tier l'évoque de Moulins, auquel on aurait pu supposer
des projets de dévot anéantissement. On peut ne pas

partager ces craintes, mais il n'en faut pas moins

compter avec leur éventualité et il est prudent de tout

faire pour les dissiper. En Angleterre cette mesure de

l'expropriation ne trouve pas d'occasion d'application,
mais le législateur anglais ne l'a pas moins fait édicter,

et sans emprunter a nos voisins d'outre-Manche une

copie servilo de leur modo d'exécution, sans s'arrêter

aux mots d'expropriation, qui en théorie et en pratique

ont choqué les sentiments de plusieurs membres de la

commission et dont on a singulièrement exagéré les

inconvénients, ne « sulllratt-il pas d'établir des condi-

» lions de déchéance qui garantiraient les droits du

6
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» public?» Ce sont les expressions de M. Duvergier»

dont j'ai regretté de ne pas trouver l'application dans

son projet de loi. Voilà mon principal grief contre la

commission de 1861. Quant à la perpétuité avec rede-

vance, c'est chez mol uu article de foi si sincère que la

propriété littéraire est une propriété qUe, dans la pra-

tique, je voudrais lui en reconnaître tous les caractères,

lui en assurer tous les avantages. Mais je me réserve

dans ma conclusion de donner les raisons qui m'ont

fait pencher pour la tcmporanéité, quelque séduisantes

que soient les. théories brillamment développées au sein

de la Commission par les partisans de la perpétuité.

J'ai donné plus haut le projet voté par la commission

de 1861 ; voici maintenant, peu d'années après, le projet
de loi délibéré et adopté par le conseil d'État dans ses

séances des 7 et 8 février 1866 i

Projet de loi sur les droits des héritiers et des ayants

cause des auteurs (1).

ARTICLBPBBMIBR.— « La durée des droits accordés

par les lois existantes aux héritiers des auteurs, com-

positeurs ou artistes, est portée à trente ans à partir,

soit du décès de l'auteur, soit de l'extinction des droits

de la veuve en faveur de tous les héritiers, successeurs

Irréguliers, donataires ou légataires appelés confor-

mément au Code Napoléon. Toutefois, lorsque la suc-

cession est dévolue à l'État, te droit exclusif est éteint,

sauf les cas où il aurait été cédé par l'auteur ou par

(i) Je me contentedo signalerque ces mots : droits des héritiers,
sont employéslà pour la premièrefoisa la placede ceux de propriété
littéraire.Plus loin,j'examinerailes raisonsqui ont déterminéle rap-
porteur a ce changementde qualification.
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trente ans ci-dessus établie.

ART. 2. — Les héritiers, donataires.ou légataires

dont les droits résultant de lois antérieures ne sont pas

éteints au moment de la promulgation de la présente loi,

jouiront des avantages qu'elle accorde. Ils en jouiront

après l'expiration des traités do cession en vigueur au

même moment et qui n'auraient pas réservé pour le

cessionnaire le bénéfice de l'extension éventuelle du

droit. >

Le conseil d'État trouva sans doute que la commis-

sion de 1861 avait marché trop vite, car il se contenta

do ce projet do loi, qui n'est qu'une réédition de la ldi

de 1854 au point do vue du délai, Il est vrai quo l'amé-

lioration consiste en ce que tous successeurs irrégullers,

donataires, légataires y sont assimilés aux descendants,

et ce n'est que justice* M. Riche, conseiller d'État,

développe, dans un fort brillant exposé de motifs, les

raisons qui militent en faveur de cette assimilation, et

il n'est pas possible de ne pas y souscrire pleinement.

11y a, selon la durée de la propriété garantie lors de la

mort de l'auteur, une plus-value pour la cession de

l'ouvrage qui ne doit pas être soumise à l'existence ou

à l'absence d'enfants, et Molière, Voltaire, Chateau-

briand, n'ont pas une moins grande valeur littéraire

parce qu'ils n'ont pas laissé d'enfants. Le projet de loi

du conseil d'Etat contient une disposition sage, légitime,

et quelque pieuse en elle-même qu'ait paru an législa-

teur de 1854 l'idée d'échelonner la durée du droit selon

la proximité des héritiers, puisque ce délai de trente

ans n'a trait qu'aux enfants et que les autres héritiers
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restent sous le coup de la loi 1703, c'est-à-dire dix

ans, encore ne faut-il pas que ce soit aux dépens des

intérêts de l'auteur, qui sont, les premiers à sauve-

garder. Voilà donc une mesure qui est en progrès sur

la législation précédente; mais combien ce délai de

trente ans était insuffisant au gré des esprits l Le corps

législatif,écho de l'opinion publique, va nous le prouver.

Ce fut le 10 février 1866 que ce projet do loi Ait porté

à la Chambre. Lo 24 mai suivant M. Perras, au nom de

la commission (1) chargée d'examiner le projet de loi

relatif aux droits des héritiers et ayants cause des au-

teurs, fit son rapport et déposa en même temps un

nouveau projet de loi adopté par la commission et le

cbnscil d'État. Voici ce projet de loi ; je m'empresse de

le citer pour le mettre en regard de celui du conseil

d'État :

ARTICLBPREMIER.— «La durée des droits accordés

par les lois antérienres aux héritiers, successeurs irré-

gulters, donataires ou légataires des auteurs, compo-

siteurs, ou artistes est portée a cinquante ans à partir du

décès de l'auteur. Pendant cette période de cinquante

ans, le conjoint survivant, quel que soit le régime

matrimonial, et indépendamment des droits qui peuvent

résulter en faveur de ce conjoint du régime de la commu-

nauté, a, de préférence h tous héritiers, la jouissance des

droits dont l'auteur prédécédé n'a pas disposé par acte

entre-vifs ou par testament.

(i) Celtecommissionétait composéedo.MM.JulesSimon,président,
le comteJ. Murât, secrétaire,Noubel, Granlerde Cassagnac,Pelletan,
LatourDumoulin,Chauchard,Jubinal, Perras, rapporteur.
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Les droits des héritiers et autres successeurs pendant

cette période de cinquante ans restent d'ailleurs réglés

conformément aux prescriptions du Code Napoléon.

Lorsque la succession est dévolue a l'État, lo droit

exclusif s'éteint, soit immédiatement, soit à l'expiration
des cessions qui ont pu être consenties par l'auteur ou par
ses représentants, lesquelles recevront leur plein effet sans

pouvoir excéder les cinquante ans ci-dessus fixés»

ART. 2, — Les héritiers donataires ou légataires dont

les droits résultant des lois antérieures n'étaient pas

éteints au moment de la présentation de la loi (19 fé-

vrier 1866) jouiront des avantages qu'elle accorde, sous

la réserve des faits qui se seraient accomplis dans l'in-

tervalle qui s'écoulerait entre le jour de l'expiration du

droit d'après les lois antérieures et le jour delà promul-

gation do la loi. Ils en jouiront après l'expiration des

traités do cession en vigueur au même moment, et qui

n'auraient pas réservé expressément pour lo cessionnaire

le bénéfice de l'extension éventuelle du droit.

ART. 3. —Toutes les dispositions des lois antérieures

à celles de la loi nouvelle sont et demeurent abrogées. •

Enfin, nous allons remplacer les termes que nous

avons à dessein écrits en italique par ceux qui font au-

jourd'hui la loi définitive de la propriété littéraire. Les

textes étant une fols publiés ainsi, il nous sera plus

facile et de les rapprocher et de les étudier. Au lieu des

mots : i de préférenco a tous héritiers, etc., » le Corps

législatif a fait mettre: « la simple jouissance des droits, tic*

Puis avant ces mots : « les droits des héritiers, etc., »

on a intercalé : « Toutefois, si Vauteur laisse des hêri~

tiers à réserve, cette jouissance est réduite au profit de
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» par les articles Qi à et 014 du CodeNapoléon* Cettejouis*
y sance n%a pas lieu lorsqu'il existejjimoment du décès une

• séparation de corps prononcée contre ce conjoint \ elle

» cesse au cas ou le conjoint contracte un nouveau mariage.
» Puis le mot: « le droit des héritiers et autres succes-

seurs, etc., » est remplacé par: « des héritiers à réserve et

« des autres héritiers ou successeurs, » Enfin, le oh le projet

avait dit : le droit exclusif s'éteint soit immédiatement,

soit, etc., on a adopté : « Le droit exclusif s'éteint sans

» préjudice des, droits des créanciers et de l'exécution des

t'traités'qui ont pu être constntis par l'auteur ou par ses

t représentants, » Quant a l'article 2, renvoyé une pre-

mière fois a la commission, elle le reproduisit dans la

nouvelle rédaction, et finalement 11ne fut pas adopté ;

il est donc entièrement h supprimer.

Voila la loi actuelle sur la propriété littéraire, loi qui

a surpris le conseil d'État, sur lequel elle est en grand

progrès, et la commission de 1861, qu'elle laisse bien en

avant; loi qui, par suite, a été l'objet de vives critiques

et qui a du moins eu le mérite d'être une concession gé-

nérale, concession aux partisans de la perpétuité, qui

voient en elle une étape vers un délai qui peut être un

jour illimité ou tout au moins doublé, concession aux

adversaires de la perpétuité et même de la propriété en

ce que bien qu'à leurs yeux le délai soit trop éloigné, du

moins il y a toujours délai, et en outre le mot propriété

a disparu. Sous l'empire de quelles impressions a-t»ellc

été votée? Elle a donné lieu a une discussion trop brillante

pour nous dispenser d'y consacrer quelques lignes, quoi-

que le souvenir en soit encore bien récent. Au lieu d'a-

nalyser d'abord lo rapport do M» Riche, puis celui de
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M; Perras, puis les discours prononcés à la Chambre,

ce qui m'exposerait a des redites et à des longueurs, je

préfère m'attacher aux idées principales de la loi, dont

j'examinerai les solutions diverses en proposant à mon

tour celles qui me paraîtront dériver davantage et de la

nature du droit et de son historique.

Tout d'abord, prenons le titre : Propriété littéraire,

disons-nous 5 droit des auteurs, a dit pour la première

fois M. Riche, et après lui M. Perras. De tout temps

on s'était servi du mot propriété littéraire. M. Riche

le premier a imaginé de le remplacer par le mot :

droit des auteurs; voyons son raisonnement en fa-

veur de cetto substitution. Notre langue moderne a le

goût des mots ambitieux et abstraits, et cette sympathie

un peu puérile n fait adopter le mot de propriété là

où il n'y a rien de la propriété. « Quelques auteurs

ont été aisément séduits par un hommage qui, en pro-

clamant le caractère absolu et éternel de leur pro-

priété, suppose a la fols que leur oeuvre leur est exclu-

sivement personnelle, sans qu'ils doivent rien à leurs

devanciers, et que cette oeuvre atteindra un avenir indé-

fini (1). » Je sais fort bien que la perpétuité, je vais plus

loin, la temporanéité du droit n'est pas tout ; il faut en-

core l'immortalité et mémo la temporanéité de l'oeuvre;

mais est-ce une raison pour hésiter à statuer sur leur

sort? M. Riche fait aussi allusion a un argument bien

des fols répété et que l'on s'étonne de voir encore de-

bout; j'en al dit quelques mots déjà dans mon préam-

bule, c'est cette paternité obligatoire dont on prétend

(1)Kxposédes motifsdo M. Iltciic,p. ih,
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gratlfler chaque écrivain, en sorte que, indépendamment

des chefs-d'oeuvre do tous nos classiques et qui forment

déjà un bagage fort enviable, il ne s'est rien publié qui
en tout ou en partie ne soit à ajouter à la collection de

leurs oeuvres inédites. Virgile ne s'explique pas sans

Homère, dit M. Bonjean ; mais alors comment peut-on

expliquer Homère? Racine no s'explique pas sans So

phocle et Euripide, Bolleau sans Horace; et Alfred de

Musset sans Shakespeare et Byron; mats encore une fois

comment expliquez-vous Sophocle, Euripide, Horace et

mémo Shakespeare et Byron? Mais alors ce n'est plus

la propriété que vous leur refusez; c'est la gloire; bien

plus, vous êtes tout près d'en faire de vils plagiaires 1 11

n'y a rien de nouveau sous le soleil, tout est dans tout ; ce

sont là de ces expressions désespérantes et fatalistes qui

no peuvent prêter de refuge qu'aux hommes qui n'ont

jamais senti bnttrosous leur poitrine cette parcelle d'es-

sence divine et immortelle, cet atome qui est bleu, et

qui, secondé par le génie et la volonté, peut faire dépas-

ser à l'homme d'un seul coup les illustrations les plus

grandes de l'antiquité, les célébrités les plus transcen-

dantes. Et qu'Importent Virgile, Horace, Homère, les

plus illustres génies? Un homme peut venir un jour qui
ne procédera pas d'eux, et dont les écrits laisseront bien

loin derrière lui les plus beaux chefs-d'oeuvre de l'anti-

quité. Partout je m'incline devant le talent, mais pas

plus profondément devant celui que le hasard a placé
avant un autre. Je no puis donc accepter cette filiation

fatale des idées qui produit la filiation des oeuvres et du

génie, non plus que cette doctrine du réservoir commun

oit tout le monde peut venir puiser, mais dans lequel on

ne prendra rien qui vous soit spécial, et oh du reste on



- 89-

viendra décharger son bagage pour le plus grand profit

de tous, et le plus complet anéantissement de la per-

sonnalité. En eflet, une fois que l'on aura rapporté son

petit emprunt, quelque augmenté qu'il soit, il perdra

son étiquette et vous ne saurez même plus de qui pro-

cèdent Bolleau, Racine, de Musset. Je ne m'arrête pas

davantage sur cet argument, et j'arrive à celui de fait.

M. Riche dit : « Quand une fois l'auteur a livré son

Idée au public, le public a acquis quelque chose qu'il

n'est plus au pouvoir de l'auteur de retirer.»Les lois de

1854 et de 1866, qui règlent les droits de la veuve et des

héritiers ou ayants cause, n'ont pas abrogé l'ait. 39 de

ia loi du 5 février 1810, qui dit : « U droit de propriété
est garanti à l'auteur pendant sa vie, etc., » et il est re-

connu que l'auteur n le jus utendi, fruenùi, abutendi;\e

no sache pas de plus grands apanages de la propriété. Est-

ce quo s'il me ploit, après avoir publié un ouvrage, d'en

racheter tous les exemplaires et de les anéantir, quel-

qu'un au monde ouralo droit de le trouver mauvais? OU

est le droit du public là? Qui est-ce que je vole? per-

sonne. Et comme le disait très-bien M. Jules Favrc, qui

n'est pas suspect là-dessus, ses idées se rapprochant

beaucoup do celles du commissaire du gouvernement :

« Je concède ou créateur la rémunération qui est la

conséquence do son oeuvre, parce qu'il est le souverain

propriétaire, La pensée sort de mon esprit, elle traverse

mon coeur, elle prend une forme sensible $ que ce ne

soient pas seulement les sténographes qui la reprodui-

sent ; qu'il y ait, je suppose, une sorte de photographie

magique, qui puisse à l'instant même la rendre présente

aux quatre coins do l'univers ; alors même je puis encore

la reprendre avec son expression matérielle, je puis l'anéantir*



-90-

J'en dispose, et ce droit souverain, qui m'apparaît

comme le droit de propriété, je le reconnais à l'auteur*

je le reconnais au nom de ce principe sacré qu'invo-

quait avec tant de bonheur et d'autorité l'honorable

M. Jules Simon; je le reconnais au nom de la vérité, de

la conscience. Si l'auteur s'est trompé, son erreur doit

être désavouée : si l'ardeur de sa jeunesse a conduit sa

plume sur un papier où ont été tracés des sujets fri-

voles, ou des scènes regrettables, il, peut vouloir les

faire disparaître ; Il peut ne pas vouloir que ses enfants

aient à répondre ,de ses erreurs. » Qu'une fols l'auteur

mort, cette propriété, qui en a tous les caractères cl en-

tre autres la transmissibiiité, perde quelques-uns de ses

avantages, et devienne dans les mains de ses héritiers

•me propriété sut generis, nous serons les premiers à le

démontrer; mais tant que l'auteur est vivant, il est im-

possible do lui refuser ce droit. Voilà les principaux

arguments qui ont déterminé M. Riche à supprimer

les mots do propriété littéraire,

M. Perras, tout en suivant les errements du rappor-

teur du conseil d'État, s'étend peu sur les motifs qui

l'y ont déterminé, * ne voulant pas, » dit-il, « donner

une importance exagérée aux querelles de mots. De tous

les cotés, » ojonte-t-il, « il se peut qu'une tendance in-

volontaire expose les logiciens les plus convaincus, à se

servir pour poser la question, de termes destinés à la

résoudre; mais dans notre pays, le pays du clair lan-

gage et de la discussion loyale, on regarde aux choses

plus qu'aux mots : propriété littéraire, droit des auteurs

et de leurs héritiers, propriété intellectuelle, il n'im-

porte ; * et plus loin, rendant compte des modifications

proposées au sein de la commission, il nous apprend



- 91 -

que quelques membres avalent voulu rétablir le mot de

droit de propriété, qui était le titre des lois antérieures,

mais « que cette rectification, péremptoirement repous-

sée par le conseil d'État, perd toute importance si l'on

réfléchit d'abord quo le mot de propriété no pouvait

préjuger en aucune façon la question de perpétuité,

sous une législation qui constituait pour les auteurs

des droits temporaires et que d'autre part les réserves

formelles ne laissent aucune place aux préjugés impli-

cites à déduire d'un titre. »

Enfin, dans la discussion générale en réponse aux

éloquentes paroles de MM. Marie et Pelle tan, M. Riche,

commissaire du gouvernement, s'explique franchement

sur cette substitution de titre : « Notre projet n'a pas

prononcé le mot de propriété, il aurait pu le faire sans

danger, car les lois de 1703 et de 1810, qui ont pro-

noncé ce mot, l'ont prononcé en face d'un droit qu'elles

créaient temporaire, si temporaire en 1703 que c'était

dix ans seulement. Puisque ce mot propriété en ma-

tière littéraire veut dire temporaire, nous ne risquions

pas grand'chose en le mettant dans le titre de notre loi.

Cependant nous ne l'avons pas fait, parce que ce mot de

propriété luoffensif autrefois, on en a beaucoup abusé

dans ces derniers temps, parce que de ce mot est

sortie une théorie tout armée, sous l'influence de la-

quelle beaucoup de gens se sont crus logiciens invinci-

bles en disant : Puisque c'est une propriété, pourquoi

ne pas le traiter comme toutes les autres? » J'omets à

dessein l'incident qui s'est produit à ces paroles et qu'a

provoqué M. Latour du Moulin, en opposant au com-

missaire du gouvernement l'autorité de Napoléon III,

et j'arrive aux arguments que je crois pouvoir présenter
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pour la défense de l'ancien titre, Il n'y a pas eu une loi,

il n'y a pas aujourd'hui un traité international qui ne

reçoive cette dénomination. Dans la commission de 1862,

M. Suin déjà avait proposé ce chaugëmentdc titre, préten-

dant que ce n'était que par un abus de mot que l'ex-

pression de propriété s'était glissée dans la loi de 1810.

M. le Président avait rectifié cette erreur en ajoutant

que : « Dans toutes les discussions qui avaient eu lieu à

la Chambre des pairs, à la Chambre des députés, au sein

des commissions, c'était le mot propriété littéraire qui

avait toujours prévalu ; que ce mot était donc définiti-

vement acquis à la loi que la commission était chargée

d'élaborer, et ne pouvait ni ne devait être remis en

question. > On a peine à s'expliquer cette signification

terrible, qu'a prise tout d'un coup ce mot, pour la géné-

ration de 1866, qui fait que, ce même mot, que le lé-

gislateur a trouvé bon cinq fois de suite en l'espace de

soixante ans (de 03 à 1854), que les plus illustres au-

torités ont consacré, comme la seule dénomination pos-

sible de cette grande manifestation de l'intelligence qui

s'appelle une oeuvre d'art, une oeuvre de littérature, ce

même mot, dis-je, un jour on le trouve mauvais, dange-

reux, et malgré l'inconséquence à laquelle on s'expose

en rayant dans notre législation civile ce que l'on main-

tient dans la législation internationale, on l'efface à

tout jamais en dépit de Portails, de Turgot, de Sé-

guier, elc, etc.; c'est qu'il faut aller plus loin, et bien

qu'on ait remplacé le mol de propriété par celui de

« droit des auteurs,'» il serait à craindre que cette ex-

pression-là, elle aussi, ne disparût un jour pour ne plus

faire place qu'aux anciens mots de privilège et de ré-

compense, concessions discrétionnaires contro lesquelles
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protestera toujours la dignité littéraire, et que M. La-

fond de Salnt-MUr a repoussées avec énergie quand il a

dit : « J'aimerais mieux encore, je crois, une aumône

qu'un privilège ; une aumône, jo puis la recevoir, un

privilège jamais ; ce que nous avons, c'est un droit, et

c'est parce quo c'est un droit, que nous le récla-

mons. »

Enfin, j'en ai fini avec cette question du titre, et ma

pensée se résumera dans l'argumentation même des ad-

versaires de la propriété, dont je me servirai à mon tour

contre eux. Il n'y a pas de propriété littéraire, disent-

ils, puisqu'il n'y a pas, comme dans toute propriété,

une chose existante préalablement possédée par l'occu-

pation. J'adopte l'argumentation, et elle me sert même

à montrer que la propriété n'en est que plus sacrée;

c'est ce qu'a résumé M. Waleski en disant : Le prin-

cipe de la propriété mobilière, c'est l'occupation ; le

principe de la propriété littéraire, c'est la création.

J'entre maintenant dans le détail de ia loi; aussi bien

le changement du titre est-il le plus grand reproche

que j'aie à lui faire, et quels que soient les perfectionne-

ments dont elle puisse encore être susceptible, elle

n'en est pas moins la consécration d'une amélioration et

d'un progrès notoires qui lui ont valu, du reste, de la

part de la chambre l'unanimité des votes, moins deux

yoix. La première question qui se présente après le

principe de la nature du droit, c'est le fait de sa durée,

question que l'article premier de la loi a résolue par

cinquante ans. Examinons ce délai; ce sera en même

temps nous prononcer sur la perpétuité et la temporanéité.
Or notre jugement voici comment nous le formulons :



-9V-

La propriété littéraire est de sa nature temporaire.

Les adversaires de la propriété me répondront, je le

saisr si elle n'est pas perpétuelle ce n'est pas une pro-

priété, car il est do droit naturel, do droit divin que toute

propriété soit indéfiniment transmlssiblo. Voici ma ré-

ponse : la propriété littéraire est une propriété qui, dans

les mains de l'auteur, en a tous les Caractères, tous les

avantages, uti, frui, abuti, qui se transmet par legs,

succession, donation, qui est aussi longue que la vie de

l'auteur, mais qui, du jour où elle a passé dans d'autres

mains, quel que soit le mode dont elle ait été transmise,

devient imédiatcment frappée du caractère de tempora-

néité. En effet, une fois l'auteur mort, un certain délai

écoulé, les exigences de l'intérêt public se sont agran-

dies et légitimées ; une sorte de droit né de longue

possession s'est formé progressivement au nom de la

société. Personne n'hésitera à reconnaître que dans les

mains de l'auteur où dans les mains de son cessionnaire

la nature du droit n'est plus la même : il y a plus que

propriété pour le premier, il y a moins pour le second.

Et c'est ce qui me fait toujours m'étonner de cette as-

similation forcée que l'on cherche à établir entre la

propriété littéraire et la propriété mobilière ou immo-

bilière. Peut-on citer un droit qui ressemble à celui de

l'auteur sur son oeuvre? L'auteur uepeut pas être expro-

prié, le propriétaire le peut; l'auteur jouit à son aise,

comme il l'entend de son oeuvre, et peut produire pour
lui tout seul; sa propriété n'est pas circonscrite ni gênée;
le propriétaire d'une maison, d'un champ peut voir son

droit limité par des servitudes; propriétaire du dessus,
il ne le sera pas du dessous, et il sera tenu de supporter
une exploitation souterraine, c'est-à-dire qu'il n'y a pas
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de droit plus souverain que celui-là, et ce n'est que jus-

tice, car c'est le droit du créateur, Mais quand au droit

dérivant de la création, droit essentiellement personnel,
le droit essentiellement impersonnel qui dérive succède de

la transmission par succession, legs ou vente, cette pro-

priété perd son caractère sucré; elle est dépouillée d'une

partie do ses attributs et cette faculté qu'avait l'auteur

de faire jouir ou de ne pas faire jouir à son gré, de re-

tirer même la jouissance après l'avoir accordée par la

publication, cette faculté, dis-je, il ne peut pas la trans-

mettre à son successeur, parce que pour cette propriété

sut generis la mort de l'auteur a été le signal à la fois de

l'ouverture des droits de ses héritiers et de l'ouverture

des droits du public. Expropriation pour cause d'utilité

publique, c'est-à-dire contrainte d'exploitation, pres-

cription, impossibilité d'anéantir, voilà les limites dans

lesquelles j'enferme ce droit, dans quelques mains que je
le considère, dès lors que ce n'est plus daus les mains

de l'auteur, Et je ne saurais trop insister sur cette dis-

tinction, parce que je la crois capitale, fondée sur les

principes les plus élémentaires delà justice et de la

liberté, et que j'y vois la conciliation de tous les droits.

Indépendance absolue pour l'auteur, Yécût-il plus de

cent ans, et droit de vie et de mort sur le fruit de son

travail (sauf, bien entendu, ledroitde l'autorité publique,

morale, religieuse de déférer devant les tribunaux et par
suite peut-être de faire condamner à la saisie toute

attaque contre un membre de la société, contre l'auto-

rité, la morale, la religion), c'est le droit naturel, c'est

la reconnaissance pure et simple de la propriété ; celle-

là, je ne la réglemente pas; mais quand je me trouve en

présence d'un cessionuaire, à quelque titre qu'il le soit,
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moi société, moi législation, j'interviens alors, je régle-

mente lo droit nouveau, je le fais eu respectant autant

quo je le dois la transmission de l'auteur lui-même, mais

je prendsaussi toutes mes précautions pour sauvegarder

l'intérêt public, je porte une main (qui n'est plus sacrilège

maintenant comme elle l'eût été si je m'étais attaqué au

créateur) sur le droit transmis, et même, exécuteur tes-

tamentaire en quelque sorte du défunt qui, en n'anéan-

tissant pas alors qu'il en avait encore le droit, a entendu

que son oeuvre serait publiée et profiterait à la société,

j'exproprie le possesseur qui ne publie pas, et cette

propriété que j'ai dénaturée en l'amoindrissant, je la

frappe en outre d'une prescription légitime, basée sur

l'intérêt de la société, auquel, je le répète, j'ai déjà (si

je puis m'exprimer ainsi) entr'ouvert la porte à la mort

de l'auteur et aussi sur ia difficulté de publication

qu'offre une propriété perpétuelle. L'hérédité perpétuelle,

nous en avons fait l'essence de la propriété ordinaire, mais

pourquoi ? Ce n'est pas seulement parce que cela est

juste, moral, utile, mais surtout parce que la terre ou

les objets mobiliers qui font la matière de la propriété

ordinaire sont, par leur nature et quoiqu'on fasse, des-

tinés à tomber en possession privative. Et encore

l'article 530 du Code Napoléon n'a-t-il pas déclaré que

la rente perpétuelle serait essentiellement rachetable?

l'article 610 n'a-t-il pas restreint à trente ans l'usufruit

des corporations? La loi des 18-20 décembre 1790 n'a-

t-elle pas réduit à quatre-vingt dix-neuf ans les baux

emphytéotiques ? Bien plus, de quelque côté que nous

nous retournions, nous sommes frappés par le caractère

temporaire de toutes choses. Les meubles se détériorent

et se détruisent par l'usage, les édifices s'écroulent:
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prcscriptions, déshérences sont autant de limites

apportées aux propriétés naturelles. Quant aux pro-

priétés Intellectuelles, hélas ! toutes ont, suivant leurs

différentes espèces, des chances diverses et Inévitables

d'extinction, Combien d'ouvrages antiques aujourd'hui

perdus 1 Combien peu de modernes iront à la postérité !

Concilions donc le principe avec la pratique des faits, et,

reconnaissant en théorie la propriété littéraire, ce qui

est un hommage dû au génie et au travail, donnons-lui

une limite, mais une limite qui soit telle qu'on puisse

dire que c'est une sorte de perpétuité. Ne uous arrêtons

pas sur cette étape de cinquante ans accordée parla loi

de 1866 et portons ce délai à cent ans après la mort de

l'auteur; nous aurons paré ainsi aux difficultés de pu-

blication que présenterait un délai plus long et qui

résulterait naturellement de ia dispersion et du nombre

des héritiers, et du même coup uous aurons assuré à

l'auteur mourant la consolation que son oeuvre béuéfi-

ficiera à tous ceux dont le sort peut préoccuper ses

derniers jours.

Je me contente d'indiquer ici l'expropriation que je

crois utile, et la proposition d'un délai de cent ans à la

place de cinquante; je reviendrai dans ma conclusion
!

sur ces deux propositions, et j'en ferai valoir loqs les

considérants. J'arrive maintenant au troisième point de

la loi, qui eu est le côté essentiellement juridique,

celui du droit de la veuve,

La loi votée en 1866 a dit, après des modifications

apportées au projet du conseil d'État, et après un renvoi

à la commission : « Pendant celte période de cinquante

ans le conjoint survivant, quel que soit le régime matri-

monial et
indépendamnjMtf^ss^li'oits qui peuvent ré-
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communauté, a la simple jouissance des droits dont

rameur prédécédé n'a pas disposé par acto entre-vifs ou

par testament. Toutefois, si l'auteur laisse des héritiers

à réserve, cette jouissance est réduite au profit de ces

héritiers suivant lés proportions et distinctions établies

par les articles 012 et 015 du Code Napoléon. Cette

jouissance n'a pas lieu lorsqu'il existe au moment du

décès une séparation de corps prononcée contre ce con-

joint; elle cesse au cas où le conjoint contracte un nou-

veau mariage, »

Il nous faut faire un court examen rétrospectif pour ce

qui concerne la veuve. Jedis court, parceque le décret du

5 février 1810 est le seul qui se soit occupé d'elle et

qu'elle était encore sous sa juridiction avant la loi ac-

tuelle. Voici les termes de ce décret du 5 février 1810 :

le droit de propriété est garanti à l'auteur et à sa veuve

pendant leur vie, si les conventions matrimoniales de

celles-ci lui en donnent le droit, et à sa veuve pendant

vingt ans, — Je ferai deux reproches à ce décret et

encore je serai en reste avec le baron Locré, qui en

considère la rédaction comme extrêmement négligée, et

qui raconte même que ce fut par hasard, hors de la

séance, et le règlement une fols terminé, que quelqu'un

fit ajouter la limitation par laquelle les droits de là

veuve sont subordonnés à ses conventions matrimo-

niales. Je lui ferai donc deux reproches : le premier,

nous l'avons déjà adressé plus haut avec M. Riche : c'est

de ne parler dans ce délai de vingt ans que des enfants,

cnmme le fait du reste la loi de 1854"pour le délai

de trente ans. Nous nous sommes, je crois, suffisamment

étendus sur la dépréciation dans la cession de ses ou-
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vrages que causait pour un père le malheur déjà assez

grand de ne pas avoir d'enfants ou de les avoir perdus.
Voilà le premier reproche; je ne lo fols, du reste, que

pour mémoire; il est en dehors du sujet plus spécial

que je traite : du droit de la veuve. Le second, c'est

de no statuer que pour les veuves d'auteurs non pas

pour les veufs des femmes d'auteurs et de faire une

distinction selon le contrat du mariage. Le projet de loi

élaboré au conseil d'État, le premier supprima cette

distinction (1) et nous retrouvons cette suppression

dans le rapport de M. Perras en même temps que cette

innovation heureuse d'assimiler les veuves d'auteurs

aux veufs de femmes auteurs. >• La commission,

dit-il, a été frappée de la distinction illogique faite par

les lois actuelles entre la veuve commune en biens et les

veuves placées sous tout autre régime mttirimonia). 11

lui a semblé que toutes les veuves devaier» au même

titre être investies ou privées de l'usufruit sir le droit

de leur mari prédécédé, »

Un illustre jurisconsulte, M. Troplong, a dit*: « Sans

doute l'oeuvre de la pensée est la plus personnelle de

toutes; mais tandis que le mari était occupé à se. Com-

positions, la femme se dévouait aux soins du ménage, à

l'éducation des enfants ; chacun d'eux a donc mis** la

masse commune sa part. Le mari a reçu les soins d^ la

femme; il en a profité; la femme doit aussi avoir st A

lot dans l'honneur et dans l'émolument des oeuvres d*

(1) Il est bon de remarqueraussiqu'une autre modificationimpor-
tante apportée par le projet du conseild'État était d'étendreà tous

successeurs,légataires,cessionnairesle bénéficede trente ans que la
loide 1854n'accordaitqu'auxenfants.
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son mari. » Je ne sache pas en effet de cause plus sacrée,

et c'est aux fils de leurs oeuvres qui ont atteint richesses,

dignités, honneurs et .célébrité, Ji dire tout ce qu'ils

doivent à cette compagne fidèle du foyer, philosophe

dans les mauvais jours, enthousiaste dans les bons, et

en tout temps collaboratrice du travail et de la lutte

par son courage et sa confiance. Il faut n'avoir pas

trouvé sa place toute préparée dans le monde, pour

comprendre combien les difficultés avec lesquelles on se

trouve aux prises sont simplifiées dès lors qu'elles sont

partagées. Aussi est-ce le regret des plus éminents juris-

consultes de voir que le Code civil, par une omission

regrettable, n'a pas consacré ce que l'ancienne juris-

prudence, plus prévoyante en cela, avait institaé sous la

forme d'un argument proportionné à la dot de la femme

si elle était dotale, d'un douaire proportionné à la for-

tune de son mari si elle était commune. Cette récom-

pense, que j'appelle un droit, il appartenait à la

législation sur la propriété littéraire de l'établir,

inaugurant là une mesure de justice qu'il serait à sou-

haiter de voir reproduite ailleurs. En effet, la pari de la

femme a paru plus saisissante et plus palpable en matière

de production de l'esprit; il semble qu'elle a été la

première dépositaire de la pensée et c'est elle qui a

rétabli le repos et le calme dans ces fatigues de cerveau,

dans ces productions quelquefois dangereuses dn génie

humain.La loi de 1810, imparfaitement,incomplètement,

avait rétabli en faveur de la veuve de l'auteur un quasi-

douaire ; je dis incomplètement, puisqu'elle ne le faisait

que pour la femme mariée sous le régime do la commu-

nauté. On a peine à s'expliquer cette distinction, et

surtout qu'elle ait étés! longtemps en vigueur; car enfin
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la femme est digne ou Indigne; elle a partagé les ira-

vaux et les triomphes de son époux ou elle ne les a pas

partagés; mais le régime sous lequel elle est mariée est

Indépendant de ces qualités, et, comme l'a fort bien dit

M. Perras : * Les vertus domestiques ne peuvent être

considérées comme l'apanage de la femme commune à

l'exclusion de la femme dotale. > Le conjoint, quel que

soit le régime sous lequel il est marie, a donc desdroits

sur l'oeuvre de son conjoint, droits qui sagement ont

été suspeudus à la faculté de tester de l'auteur. Mais

ces droits quels sont-ils ? cinquante ans, dans lesquels

sont enfermés les droits des autres héritiers ou ayants

cause, ce qui fait que si le conjoint survivait cinquante

ans à l'auteur (et lo fait, pour être fort rare, n'est pas

moins susceptible de se produire, ne fût-ce qu'une fois;

or, la loi doit tout prévoir), héritiers, ayants cause,

cessionnaires, personne n'aurait rien. Voilà donc une

partie du but proposé qui n'est pas atteinte, puisque les

héritiers ne sont plus protégés ; mais la veuve elle-

même au profil do qui lés droits des héritiers semblent

sacrifiés peut se trouver tout d'un coup privée des

avantages qui lui sont accordés au moment même où ils

lui sont le plus nécessaires si elle survit quelques mois

seulement à l'échéance du terme dé cinquante ans.

Est-ce dire qu'on ait eu tort d'erichalner le délai dé

la Veuve dans celui de tous héritiers, cessionnaires?

Non et le système des lois de 1810 et 1854, qui ne fait

partir le délai des héritiers que de la mort de la veuve,

n'est pas plus approuVablc en ce qu'il constituait une

injustice et une dépréciation du travail du célibataire,

dépréciation qtte l'acquéreur d'un ouvrage littéraire

était en droit de faire valoir, puisqu'il n'achetait que dix
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ans do publication. Il peso même sur cetto loi de 1854

une histoire lugubre comme la mort, cruelle et impi-

toyable comme l'injustice que M. Jules Simon a racontée

dans la discussion et que je demande la permission do

rapporter : Alfred de Musset, déjà en proie à cette

cruelle maladie qui devait l'emporter, pauvre et be-

sogneux, vint un jour proposer à un éditeur l'acquisi-

tion de ses oeuvres complètes. 11 demandait un prix;

l'éditeur, qui est commerçant, en offrit un tout différent;

il le savait célibataire et il pensait à part lui qu'il n'au-

rait que dix ans pour écouler ce tiésor magnifique.

Quand tout d'un Coup, se ravisant, il parut souscrire à ses

offres; il y mit pourtant uue condition et comme Alfred

de Musset insistait pour la connaître, il lui prononça ce

mot terrible, qui retentit dans le coeur du pauvre poëte

comme un glas funèbre : mariez-vous.Ce qui voulait dire:

hâtez-vous de faire uue Yeuve, et vos oeuvres auront

doublé de valeur. Voilà ce qu'était la dernière loi do 54,

et je ne sache pas de meilleure justification de la loi

nouvelle, puisqu'elle met ordre à un si triste état de

choses. Mais satisfait-elle cucore pleinement aux exi-

gences légitimes? non, puisque les deux buts qu'elle se

propose peuvent n'être pas réalisés : la femme que l'on

a entendu protéger d'une manière tout exceptionnelle
et tellement exceptionnelle que cette protection a été

l'objet d'une protestation éloquente de M. Jules Favre,

qui réclamait le droit commun, la femme peut un jour,

au moment même où ce secours lui sera le plus efficace,

s'en.trouver tout d'un coup dépouillée. En outre, cette

loi est appelée droit des héritiers et ayants cause; or il

peut se faire que ces héritiers et ayants cause n'oient

rien du tout si la femme remplit à elle toute seule le
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délai de cinquante ans qui court à partir de la mort de

l'auteur. Ces deux perspectives, rares, j'en conviens,

mais, jo le répète, une bonne loi doit tout prévoir, ont-

elles été suffisamment posées dans l'économie do la loi?

Je ne le crois pas, car elles créent une inconséquence et

une injustice. Quel est donc le moyen à la fois de ne

pas retomber dans les errements de la loi de 54, qui

consiste à prendre, par assimilation complète du

conjoint à l'auteur, sa mort comme terme d'ou-

verture des droits des héritiers, et on même temps de

donner satisfaction non plus éventuelle mais positive à

ce même droit des héritiers? Je n'en vois pas d'autre

que le terme de cent ans, ce même terme de cent ans

que j'ai proposé en examinant la perpétuité et la tem-

poranéité, ce même terme de cent ans qui répond à la

nature du droit, à sa définition, au rôle qu'il doit avoir.

Cent ans, c'est la garantie de l'éternité au conjoint de.

l'auteur, mais en même temps c'est la disparition de

Yalta pour le cessionnaire ; cent ans, c'est la garantie

pour l'héritier que ses droits prendront naissance un

jour à la place d'une éventualité qui ne pouvait pas être

dans la pensée du testateur et qu'on a cru ne pas exister

davantage dans la loi.

Il nous faut ajouter, pour compléter ce que nous

avions à dire sur la veuve, que, sur un renvoi à ta com-

mission ordonné à la Chambre, son droit de jouissance

fut réduit, au cas où il y aurait des héritiers à réserve,

au profit de ces héritiers suivant les dispositions des ar-

ticles 013 ct015duCodeNap. (1); que cette jouissauce

(1) Nousles rappelonspour mémoire: art. 913. Leslibéralités,soit
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no fut pas accôrdéo au cas où au moment du décès il y

aurait en une séparation de corps prononcée contré ce

conjoint, et qu'enfin elle cesserait do plein droit si le

conjoint contractait un nouveau mariage. Cette dernière

exception fut introduite sur la demande de M. Jules

Favre, qui présenta avec une grande justesse l'inconvé-

nient de substituer aux droits de l'auteur une nouvelle

famille chez laquelle on pouvait aisément ne pas sup-

poser des sentiments de sympathie très-vive pour la

personne ni pour les idées de l'auteur défunt.

Quant aux héritiers maintenant, pas de dérogation

aux principes du Code, ils succèdent dans l'ordre établi

par la loi ; niais ce qui constitue une amélioration, c'est

que le délai est uniforme, qu'ils soient descendants,

ascendants ou collatéraux ; et pour les cessionnaires, ils

sont assimilés aux enfants, le niveau égalitaire de cin-

quante ans pesant sur tous indistinctement. Nous avons

prouvé que ce délai est insuffisant; nous allons tâcher

de résumer dans notre conclusion tous les motifs qui, à

notre point de vue, militent en faveur du délaide cent

ans.

par actesentre-vifs,soit par testament,ne pourrontexcéderla moitié

des biensdu disposant,s'il ne laisseà sondécèsqu'unenfantlégitime,
le tierss'il laissedeuxenfants,le quart s'il en laissetrois ou un plus

grandnombre.— Art. 9lfr. Leslibéralitéspar actecntfè-vifsoù par
testamentnepourrontexcéderla moitiédesbiens si à défautd'enfant,
le défuntne laisseun ou plusieursascendantsdanschacunedes lignes
paternelleou maternelle,et les troisquarts s'il ne laissed'ascendants

que.dansune ligne.Les biensainsi réservésau profit des ascendants
seront par euxrecueillisdans l'ordre où la loiles appellea succéder;
ils aurontseulsdroita cette réservedanstous lescasoùun partageen
concurrenceavec descollatérauxne leur donneraitpas la qualité de
biensà laquelleelle eët fixée.
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CONCLUSIONS

Me voici arrivé à la fin de ce travail. La vérité, je le

dis avec franchise, jo l'ai cherchée, le flambeau de

l'histoire à la main. Quelque primitif et grossier que

soit ce principe de la propriété littéraire dans le moyen

âge, j'ai été frappé de voir son existence résulter du

droit nature) avant même que l'appellation soit venue

lui assigner la place qui lui était destinée. Ii est résulté

pour moi, de la lutte.entre les libraires privilégiés et

les libraires non privilégiés, un enseignement dont j'ai

même accueilli avec joie le premier indice, c'est qu'au-

dessus des privilèges du roi planait un droit qui devait

être insaisissable, et qui était vraiment sacré celui-là,

parce qu'il prenait sa source dans la liberté et la pos-

session de soi-même, j'ai applaudi aux paroles de La-

kanal, qui, lé premier, a osé se prononcer sur le véri-

table état de ce droit ; et quelque insuffisante qu'elle

sait, j'ai su gré à la loi de 03 d'établir la transmïssibilité

et l'hérédité, qUi sont, je crois, des conséquences dé-

cisives de là propriété. Enfin, j'ai compris par tous les

travaux des commissions, par tous les discours des as-

semblées où était la vérité, et j'ai vu que, dans tous les

engagements auxquels à donné lieu cette lutte entre la
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propriété Httôralro et le droit public, la victoire était

toujours restée à la propriété littéraire. Al-jo donc tort

d'y croire ? et jamais droit a-t-il été plus visible et plus
vrai? • , , :

- -

Il me serait aisé de renforcer mon assertion par d'Il-

lustres autorités : des citations, mais j'en suis encombré

et j'en ai déjà fait beaucoup. Je demande seulement la

permission de reproduire encore la lettre qu'écrivait

Lamartine, lo 15 août 1858, au président du Congrès
de Bruxelles, composé d'hommes de lettres, do savants,

d'économistes, do jurisconsultes de tous les pays, ctréu ni

vider la question de la propriété littéraire : « Monsieur

le Président, je regrette.,., etc. (11s'excuse de ne pou-
voir y assister). Il appartenait à la Belgique, terre In-

tellectuelle par excellence do prendre l'initiative do co

progrès de plus à accomplir dans la constitution des

vraies propriétés. Un sophiste a dit : la propriété c'es'.

le vol. Vous lui répondrez eu instituant ta plus sainte

des propriétés, celle de l'intelligence. Dieu l'a faite,

l'homme doit la reconnaître. »

Enfin, en me résumant maintenant sur la loi de 1866,

ce que je lui reproche, c'est, je Pal dit, d'avoir changé
son titre ; co que jo lui reproche, c'est de n'avoir pas

affirmé la naturedu droit de l'auteur lui-même par un ar-

ticle spécial qui ne lui aurait donné d'autres restrictions

que le droit commun ; c'est do n'avoir concédé qu'un

délai qui no remplit pas le but qu'elle a prétendu s'être

proposé ; c'est, no prenant pas souci de l'auteur et des

siens, do ne s'être pas davantage montrée jalouse de

l'intérêt public, en permettant que pendant cinquante

ans un ouvrage qui .serait utile au public, et dont H a lo
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droit do demander communication (les auteurs de la

loi l'ont reconnu), puisse lui êtro réfusé, soustrait Im-

pitoyablement par le caprice d'un maniaque, et peut-

être même soit exposé à la destruction et à l'anéantis-

sement, Voilà les chefs principaux sur lesquels, je

n'hésite pas à le dire, la loi de 1866 s'est montrée im-

prévoyante. Ce dont il faut lui savoir gré maintenant,

c'est d'avoir été en progrès sur les lois antérieures, et

ce mérite lui a valu, à juste titre, l'unanimité des

votes.

Voici, en cette matière si difficile, les principes aux-

quels une étude consciencieuse nous a conduits. L'au-

teur est propriétaire, ou 11n'y u pas do propriété sur

terre ; je ne connais rien de plus sacré, de moins cir-

conscrit quo son droit. Ainsi Voltaire au Ht de mort,

Voltaire se repentant do ses attaques contre la religion,

et subissant l'influence d'un prêtro qui eût mis cette

condition à son pardon, aurait anéanti toutes ses oeuvres;

il y eût eu là une perte Immense pour la société. Mats

co malheur, ce désaslre, tout immense que jb l'estime,

je ne voudrais proposer aucun moyen de l'éviter) parce

que là je me trouve en présence de la propriété dans

toute sa liberté, dans toute son Indépendance (l); parce

que, moi auteur, je suis aussi maître de raturer la phrase

que j'écris et dont personne n'a connaissance que do

(1)Je vaisplusloin,cl je reconnaislodroita l'auteurdo faire dé-
truiresonouvragepardernièrevolonté.Lotestamentde Virgileordon-
nait la destructionde ses oeuvres; l'empereurAugusteHt brûler te
testamentcl conserva\%Êniidtt mais II était l'empereurAuguste,et

aujourd'huije nosachepas qui auraitla droitd'intenter une plainte
contrel'héritierquiexécuteraitceltevolontédu testateur.
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l'édition', que j'ai publiée si je peux parvenir à lès

ressaisir; parco que jamais, quelquo latitude quo l'on

donneau droit du'publlc, on fi'acceptofa une loi qui
aurait pour ciîet de mo remlro la spoliation en échange
de l'avantage nïi'il in'a plu Raccorder à la Bbelétô, de

mô retirer toute autorité ià ohiiïitt création m'a fait

maître, Et d'ailleurs coite propriété, n'avons-nous pas
montré dans hotro historique, qu'à, toutes les époques
tous les arrêts, toutes les ordonnances, toutes les lois

l'ont consneréo ? Mais, en vérité, co serait, il me semble,
lui rendre un mauvais service quo de la défendre da-

vantage, Le droit des auteurs est donc une propriété

qui en présente les trois caractères exigés par lo Droit

romain : uti,ftui> (ibuft; elle est transmissiblc et ces-

sible; sa résistance à l'expropriation la met mémo au-

dessus do toute autre propriété,'
Si maintenant» hauteur mort ou nynnt cédé ses droits»

nous l'envisageons dans les mains do tout détenteur, à

quelque titre que ce soit", autre que l'auteur lui-

même i, comment se montre-t-ello à nous? sous une

forme prescriptible ; comment voulons-nous, en outre,

qu'on l'envisage? sous une forme utile, c'est-à-dire

grevée d'une charge de jouissance, au moyen d'un

système de quasi*exproprlatton que nous allons dévelop-

per. Mais auparavant attachons-nous plus étroitement

à lu nature réelle de celte propriété, quo je qualifie
maintenant de propriété sui gentris* L'auteur a donc

disparu, et une mitre personne s'est substituéo à lui

dans ses droits; mats au moment même oh s'est produit
ce changement de détention, ce n'est pas l'acquéreur
ou l'héritier seuls qui ont acquis des droits ; la société,
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s'incllnant respectueusement devant la volonté du tes-

tateur, a consacré l'hérédité ou la cession ; mais en

même temps elle a posé un jalon précurseur do l'ouver-

ture de ses droits, et n'ayant plus la même cause sacrée

d'abstention que devant l'auteur, elle a alors apporté sa

réglementation, tandis qu'à l'auteur elle s'était con-

tentée de lui faire hommage de sa reconnaissance. Du

mémo droit dont elle a dit au cessionnaire ou à l'héri-

tier : un jour je prendrai ta place, je voudrais qu'elle

lui dit : exploite, on si tu n'exploites pas, tu donnes

par cela même ouverture à mes droits. Accomplis in

volonté de ton cédant ou de ton auteur, qui ne t'a

transmis son oeuvre qu'à la condition pour toi d'en faire

jouir les hommes ; ou, si tu n'es qu'un mandataire

tndigno, je me substitue à tes droits, je te dépossède.

Ht celte dépossession, ce qui m'a fait l'appeler une

quasi-expropriation, c'est que dous l'expropriation il y

a une indemnité préalable ; mais pour l'héritier qui

n'édite pas je ne veux pas d'indemnité. Quand au bout

de cinquante ans maintenant; au bout de trente, au

bout de dix autrefois, le doniatno public se substitue au

tenant, quel qu'il soit, des droits d'nulcur, lntdonnc*t-ll

une indemnité ? Non, son droit prend naissance ipso

facto ; or, qu'est-ce quo nous demandons pour l'héritier

qui ne publie pas ? La fiction de l'échéance du terme,

qu'il soit de cent ou do cinquante ans. Ht cette expro-

priation» Je ne partage pas l'avis de ceux qui croient la

remplacer par la temporanéité : au sein de la commis-

sion do 1862 M. de la Guéronnière n dit : < L'expro-

priation pour cause d'utilité publique est un expédient

qui ne saurait trouver Ici son application, et lo moyen

de faire cesser l'antagonisme qui s'élève entre l'intérêt
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public et l'intérêt privé serait de concéder un droit

absolu cl exclusif de publication à la veuve et aux en-

fants de l'auteur (1).
» Peu importe le délai qui soit

concédé, prononsie système de la loi de 1793, celui

de dix ans; n'est-ce pas causer un dommage immense

à la société que do permettre que pendant dix ans un

héritier, détenteur d'une cètivre dé génie, la prive du

profit qu'elle pourrait oii tirer? il y a des mémoires

(Vhommes d'État qui no doivent être publiés qu'un cer-

tain temps écoulé après jour mort; mais là je me trouvo

en présence de. la volonté du testateur, que Jô respecte.

Ainsi donc, ou bien proclamez les droits du domaine

public à la mort même de l'auteur; ou bien, prenez

vos précautions pour qu'il n'y ail ni recel ni destruction

de l'oetivre; car, jeLle déclare, quelque court délai quo

vous admettiez, vous exposez la société à un dommage,

et vous ne devez pas le (aire puisque vous avez reconnu

l'existence de ses droits.

Je proposé, en outre, de substituer lo délai de cent

mis à celui de cinquante, parce que je ne crains plus la

non-publication (et cette non-publlcatton, elle est aussi

dangereuse pour cinquante ans que pour cent), parce que

j'augmente ainsi la valeur de l'ouvrage que l'auteur be-

sogneux vendra dès lors plus cher ; parce que je protège

la veuve à qui la loi, contrairement à son projet, ne

donne qu'une protection qui peut être incomplète, parce

(i) Je n'ai pas eu occastonde m'arréter sur ce système}maisaprèà
les développementsque j'ai donnéssur Yaltaet sur l'Injusticequ'il y A

h protégerdavantagel'oeuvred'un père de familleque celte d'un céli-

bataire, o» volt si l'éditeur qui acquerraitd'un auteur pourraitue con-

sulter dans ce cas que le mérite de l'ouvrage.
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que je substitue aux droits éventuels des héritiers un

droit positif et qu'en cela je me crois plus fidèle Inter-

prète de la volonté de l'auteur; parce qu'enfin cent ans

c'est le terme oh finit la génération actuelle et celle qui

en a entendu parler, que ce délai échu, la postérité com-

mence, l'histoire et la société prennent leurs droits.

Je le répèle : partisan de la propriété, je repousse la

perpétuité parce que j'y vois une impossibilité maté-

rielle. Gomment, en effet, l'éditeur parvicndra-t-il dans

mille ans, par exemple, à rassembler tous les héritiers

d'auteurs ou de cessionnaires?Quels moyens aura-t-il,

et quels jugements, quelles procédures ne lui foudra-t-il

pas pour mettre d'accord des volontés diverses, des re-

Ais provenant d'absence? Cette propriété peut-elle se

mettre dans un loi et se llclter? pas davantage, c'est une

valeur trop variable et susceptible le plus souvent d'une

trop grande dépréciation pour qu'il ne puisse pas se faire

que, l'héritier y renonçant, elle ne devienne la proie d'un

spéculateur, et ne sorte par ce moyen fâcheux de la fa-

mille même qu'elle a entendu avantager. Le délai de cent

ans u'est pas assez long pour olVrlr tous ces inconvé-

nients.

Quant aux autres mesures prises par la loi de 60

pour co qui concerne la suspension du droit de ia veuve,

je les approuve sans restriction.

La propriété littéraire est donc une propriété de droit

commun pour co qui concerno l'auteur, une propriété

sui gentris dans les mains de tout conjoint, héritier ces-

cionnaire qui n'est plus l'auteur lui-même. Voilà son

caractère juridique et moral; le méconnaître, ce serait

porter atteinte à l'Indépendance littéraire.
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PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE

|3JVftl^TltWK m !tfAN»«MEST», M>|IE« IVÉGMSE, ctc,

Nous avons cru devoir consacrer un chapitre spécial

aux livres d'église, mandements, livres d'heures, euco-

loges, qui sont régis par la loi du 7 germinal au XIII,

Cette législation, touto spéciale, ressemble bien un peu

aux autorisations et aux privilèges de l'ancien droit, mais

là elle porto su justification en elle-même, et il était dif-

ficile de rentrer dans lo droit commun. D'ailleurs, c'est

moins la propriété littéraire qu'il s'agit d'engager, que

la surveillance qu'il Importe d'exercer sur ce genro de

publication. En mallère do propriété littéraire propre-

ment dite, lo droit canon n'avait rien statué et aujour-

d'hui la morale ecclésiastique no lut est pas précisément

favorable dans son esprit. Celte omission du droit canon

s'explique tout à la fols par l'esprit de congrégation qui

a toujours tendu à substituer l'ordre, la communauté o

la personnalité, et aussi peut-être par tout le dommago

qu'a fait l'Imprimerie à la religion. A son début les

papes lurent les premiers à la prendre sous leur protec-

tion, à lui imprimer tout l'essor et tout le développe-

ment dont elle était susceptible ; mais ce IHt un enfant



qui mordit sa mère au sein et ses premiers bégayements

furent lo sarcasme et le mensonge contre les moines et

les ecclésiastiques. Agent tout-puissant et par consé-

quent tyrannlque, elle tendit à se substituer au langage
de Dieu ; son influence fut même si grande que des

hommes s'en serviront pour tuer la morale, pour tuer

la conscience qui s'étaient révélées à l'humanité dans un

langage plus éjevé, mais moins palpable et moins visible.

C'est dans l'arrêt de 1777, arrêt quo nous avons eu

occasion de citer en partie dans notre résumé historique,

quo nous trouvons la première trace d'une distinction

entre les livres d'heures et tout autre ouvrage. Kilo est

ainsi formulée art, 13 : « Les privilèges d'usages des

diocèses, et autres de cetto espèce, ne seront pas com-

pris dans le présent. »Il nous sufilt de rappeler que cet

arrêt de 1777 défendait à tous les libraires qui auraient

obtenu des privilèges pour Imprimer un livre nouveau

de solliciter aucune continuation de ce privilège, à moins

qu'il n'y ait dans le livre augmentation au moins d'un

quart. Bien auparavant, le 10 décembre 1716, nous

trouvons un arrêt du parlement do Parts qui fait dé-

fense d'imprimer, vendre ou distribuer aucunes bulles

ou autres expéditions de la cour do Rome sans lettres

patentes enregistrées à la cour.

Aujourd'hui, les livres d'église sout régis par le dé-

cret du 7 germinal an XIII, qui est alust conçu :

« Art. 1". Les livres d'église, les heures et les prières

no pourront être imprimés ou réimprimés que d'après la

permission donuée par les évoques diocésains, laquelle

permission sera textuellement rapportée et imprimée en

tête de chaque exemplaire. Art. 2» Les imprimeurs, li-

braires, qui feraient Imprimer, réimprimer des livres

8
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d'église, des heures ou prières sans avoir obtenu cette

permission, seront poursuivis conformément à la loi du

l&jullletl7Ô3.»
Ce décret du 7 germinal an XIII fut rendu à la

suite d'un arrêt de la Cour de cassation du 29 ther-

midor an XII sur le procès suivant. En l'an XII la

veuve Malassis Imprime un.ouvrage ayant pour titre:

Publication d'une indulgence plêniere en forme dejubilé, avec

le mandement de M» l'èvêque de Nantes, suivie d'une instruc-

tion en forme de catéchisme sur Us indulgences et jubilés*

Quelques mois après saisie est faite chez un libraire à

Nantes de plusieurs exemplaires d'une édition nouvelle

du même ouvrage, et ce libraire de Nantes est assigné

par madame Malassis devant le tribunal correctionnel

pour s'y voir condamner comme contrefacteur aux

peines prononcées par la loi du 10 juillet 1798. Un ju-

gement la déclare non recevable faute de n'avoir pas fait

le dépôt légal, qu'elle s'emprcsso d'accomplir; après quoi
elle fait encore saisir ce libraire de Nantes. Ce dernier

allègue quo l'ouvrage dont 11 s'agit est uuo propriété

publique; il est condamné à 300 francs d'amcndo et à

tn saisie des exemplaires contrefaits. Appel de ce juge-
ment ; et à Nantes la Cour de justice criminelle dé-

charge rappelant de la condamnation prononcée contre

lui par le jugement du tribunal. Pourvoi en Cassation de

la veuve Malassis, M. Merlin, prenant la parole, exa-

miue la question de savoir si en thèse générale les évo-

ques sont propriétaires do leurs mandements, si ce droit

de faire Imprimer leur est propre et s'il est cessible, La

réponse pour lui est dans l'art. 1" de la loi du 10 juil-
let 1703 t cet article, dit-il, attribue aux auteurs d'é-

crlls en tous genres lo droit exclusif de les faire tmprl-
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mer et distribuer dans tout lo territoire de la France, et

d'en céder la propriété en toutou en partie, et si comme

on n'en peut douter, un mandement d'évêque est un

écrit ; si, comme on n'en peut douter davantage, l'é-

voque qui fait un mandement est auteur de cet écrit ; il

est également impossible de douter que l'évoque qui a

fait un mandement n'ait le droit exclusif de le faire

imprimer et vendre; il est également impossible de

douter quo cet évêquo no puisse céder à qui il lui plaît
la propriété de son mandement. Le moyen, en effet, do

soutenir le contraire? Non-seulement ces expressions,
écrits en tous genres, n'exceptent rien ; mais elles ex-

cluent même toute espèce d'exceptions. Le 20 thermi-

dor an XII, arrêt do la section criminelle de la Cour do

cassation, qui casse, pour contravention à la loi du 10

juillet 1703, l'arrêt qui avait déchargé le libraire de

Nantes des condamnations prononcées contre lui.

Du reste, celte doctrine dont nous voyons l'applica-
tion et qu'a consacrée le décret du h germinal an XII,

était aussi applicable à tons les écrits composés par des

fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions. Citons

encore là-dessus Merlin, dont l'autorité est d'un grand

prix, c Y n-t-il rien de plus contraire à toutes les notions

reçues que cette idée do refuser la propriété d'un ou-

vrage littéraire à l'auteur qui l'a composé dans l'exercice

de fonctions salariées par l'Etat? Il était aussi salarié

par l'Etat le célèbre évoque de Clcrmont, Il l'était no-

tamment pour prêcher dans la chapelle de Versailles

ses chefs-d'oeuvre d'éloquence, que tout le monde ad-

mire dans lo Petit Carême de Masstllon. Cependant, qui
est-ce qui aurait osé lui contester ta propriété de ses

Immortels discours? Ils étaient aussi salariés par l'État
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co courageux Servan, co savant Lebrct, cet Illustre d'A-

gucsseau, ce judicieux Gueydan, qui ont honoré les

fonctions du ministère public, dans les parlements de

Paris et d'Aix. Cependant il n'est venu à la pensée de

personne quo leurs plaidoyers no leur appartinssent pas,

et qu'il fut libre à tout libraire d'obtenir un privilège

pour les imprimer et vendre à son profit, »

Le décret du 7 germinal an XIII régit donc cette ma-

tière dos livres d'église, etc., et lo 23 juillet 1830, à

l'occasion du Bréviaire parisien, la Cour do cassation

rendit encore un arrêt conforme à ce décret. Cette né-

cessité de l'autorisation ne doit pas être restreinte aux

ouvrages composés par révoque, tels que catéchismes,

mandements, etc. Ëllo doit s'étendre à tout ouvrage de

doctrine : paroissiens, eucologes, sainte-quaran-

taine, etc. (Le 0 juin 18/12 la Cour do cassation a rendu

un arrêt dans ce sens.) Elle doit être donnée pour chaque

édition, et de ce qu'un éditeur a reçu une autorisation,

il ne s'ensuit pas qu'un autre puisse publier le mémo

ouvrage sans une nouvelle permission. (Cassation, 5 juin

1847.)
Il y a là, Indépendamment du droit des auteurs, le

droit de surveillance légitime des évêques, dont on ne

peut pas les dépouiller et qui est conforme à la justice et

à la raison. Il est aisé de concevoir, en effet, combien

11 Importe que les livres liturgiques et tous ceux com-

pris dans cette dénomination do livres d'égilse ne

soient pas soustraits à l'autorité et à l'examen do l'é-

vèque sans courir le risque de subir des interpolations

hérétiques ou malveillantes au détriment de la religion

et à la corruption des fidèles.
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LA PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE A L'ÉTRANGER

Après avoir suivi les phases do la propriété littéraire

littéraire en France; après avoir examiné la loi do 1806,

et fait sentir ce qui m'y a paru défectueux; après avoir

tenté enfin de qualifier aussi clairement que je l'ai pu,

la nature de ce droit telle que je le comprends, je crois

devoir sur ce sujet comparer la France aux autres na-

ttons. Je le dis d'avance : quelles qu'aient été les cri-

tiques que j'ai cru devoir adresser à notre pays, c'est

encore lui qui, là comme partout, s'est placé à la tète

de la civilisation et du progrès et a su un des premiers

ouvrir cette voie de justice et de légalité où ceux-là

sont le plus à louer qui le suivent de plus près. J'exa-

minerai donc les états les plus importants l'un après

l'autre : on comprend que je ne le fasse que très-suc-

cinctement; chaque nation a sur ce sujet son historique,

ses lois successives, ses discussions, et il aurait fallu

faire autant do volumes qu'il y a de pays. Je ne cher-

cherai donc que les cètés excessivement saillants de la

question, et ne jugeant pas utile de renouveler à propos

de chacuno des dernières lois les appréciations et les

critiques qui seraient la conséquence naturelle de ma

théorie, je me contenterai d'en citer les textes.
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L'Angleterre seule est susceptible do plus de dévelop-

pements à cause do l'intérêt que de tout temps on a

attaché dans co pays presque à l'égal de la France à la

propriété littéraire. - -

ANGLETERRE (ï«rJuillet 1842.)

Comme en France, ce privilège des auteurs nu copy-

right (droit de copie), comme disent les Anglais, semble

n'avoir commencé qu'avec l'invontlon do l'Imprimerie.

La protection royale fut là aussi lo recours contre la

contrefaçon, et sa forme fut le privilège, dont lo plus

ancien date de 1518. Le droit des auteurs no se dégage

que péniblement du droit des libraires; longtemps ils

restent confondus tant à cause du prix insignifiant que

les libraires achetaient le manuscrit de l'auteur, qu'à

cause des frais considérables qu'entraînaient la compo-

sition et l'impression de l'ouvrage, C'est en 1710quenous

trouvons le premier monument d'une quasl-proprlété

littéraire. La dlx-ncuvlème loi votée par le Parlement

dans la huitième année du règne de la reine Anne est

ainsi conçue : t Considérant que des imprimeurs,

libraires, et autres personnes ont pris dernièrement la

liberté d'Imprimer, réimprimer, publier ou faire publier

des livres ou antres écrits sans le consentement des

auteurs ou propriétaires des susdits livres ou écrits, au

très-grand détriment do ces derniers, et trop souvent h

leur ruine et à celle de leurs familles; qu'il est nécesaire

de prévenir de tels abus et d'encourager les hommes

Instruits à composer et à écrire des livres utiles, 11est
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ordonné : quo les auteurs ou cessionnaires do tous les

livres publiés après lo 10 avril 1710 auront sctils le

droit do l'Imprimer et de le mettre en vente pour le

terme do quatorze ans à dater de la publication, avec

prolongation d'un nouveau terme de quatorze années si

l'auteur est encore vivant à l'expiration du premier
terme. — Quiconque imprimera un livre dans la pérlodo

suslndlquéc sans le consentement du propriétaire
sera puni do la confiscation des livres contrefaits et d'une

amende d'un denier par chaque feuille ; la moitié de

l'amende réservée à Sa Majesté, et l'autre moitié au

dénonciateur. » On a remarqué ces termes : auteurs de

tous livres publiés après U;iO avril 1710; c'est que pour

ceux publiés avant cette époque la loi donnait aux

auteurs un privilège de vingt et un ans à doter de la

publication do la loi.

Ainsi, tout en no se prononçant pas catégoriquement

sur la nature du droit, la loi do 1710 n'en accordait pas
moins un délai de propriété de quatorze ans au moins et

qui pouvait même atteindre vingt-huit ans. Mais nous

allons voir quo si le statut do la reine Anne a régi la

question jusqu'en ces derniers temps, en matière de

principes du moins on a marché à grand pas. En 1763

sur un procès de contrefaçon, le banc du roi rendit une

décision célèbre qui est la plus éclatante affirmation des

droits de l'auteur : * Quand un homme, y cst-ll dit, par

l'effort do son Intelligence produit une oeuvre originale,

Il semble qu'il a un droit évident de disposer comme il

l'entend do cette oeuvre identique, et tout co qui tend à

changer la déposition qu'il eu a faite parait une inva-

sion de son droit. Or l'Identité d'une composition

littéraire consiste entièrement dans le sentiment et dans
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le langage ; les mêmes conceptions, rovôtttos des ménles

expressions, sont nécessairement la même composition ;

et quel que soit lo moyen employé pour faire parvenir

cette composition à l'oreille otiàl'oell d'àUtrut, récit,

écriture ou impression, quel que soit [te nombre des

coptes on le temps choisi, c'est toujours l'oeuvre iden-

tique de l'auteur qui ^st ainsi représentée, et personne

lie petit avoir le droit d'en agir ainsi, surtout à son

profit, sans le consentement de l'auteur. Peut-être co

consentement peut-il être donné tacitement à tout le

genre humain, quand un auteur laisse publier son livre

par la main d'autrul sans réclamer ou réserver son

droit, sans y imprimer aucune marque do propriété :

c'est un présent fait au public comme la concession d'un

pont, d'uuo église; mais dans le cas où l'auteur vend un

seul exemplaire, ou concède entièrement son droit (thé

copyright), il a été admis dans le premier cas que l'ache-

teur n*apas plus le droit de multiplier les copies de ce livre

pour les Vendre, qu'il n'a le droit d'Imiter dans le même

but le billet qu'il a acheté pour entrer à l'Opéra ou au

concert, et dans lo second cas que la propriété tout

entière avec tous ses droits exclusifs était transmise à

perpétuité an cesslonnalre. »

La propriété de droit commun, c'est-à-dire la pro-

priété perpétuelle des auteurs, fut donc reconnue ; en

appel la même affaire portéo devant la chambre des

lords y reçut cette solution : les auteurs ont un véritable

droit do propriété sur leurs écrits; mais leur jouissance

ayant été abrégée par le statut do la relue Anno, 11n'y

a pas de romèdo légat contre la violation du droit. En

181/1 le statut H de Georges 111 porta à vingt-huit ans

la durée du délai des autours, avec celte clause addt-
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tionnelleque si l'auteur était vivant à l'expiration de

ces vingt-huit années, on lui laisserait ia propriété de

ses livres jusqu'à sa mort. Ainsi, en cent ans on a

gagné quatorze ans ; cette situation se prolongea sans

protestation, quand en 1830 M. Talfourd, membre de

la Chambre des communes, entreprit la défense de la

propriété littéraire avec une chaleur et une éloquence

rares. Nous ne pouvons donner ici la traductton de ses

discours; on en trouvera de longs extraits dans l'ouvrage

de M. Laboulaye : Études sur la propriété littéraire en

Fimce et en Angleterre, Il est difficile de se montrer

avocat plus habile, légiste plus érudlt, philosophe plus
ami do la liberté et do la justice. Il demandait la durée de

soixante ans après la mort de l'auteur : « ce qui permet-

tra, disait-il, à l'écrivain, tout en s'occupant de charmer cl

d'instruire les âges à venir, de voir qu'il laisse dans ses

livres mêmes un héritage qui lui rendra la mort moins

terrible. » 8a proposition eût été accueillie sans la mort

du roi, et quand 11 la reprit l'année suivante, il ren-

contra une opposition terrible de la part des libraires,

opposition qui, plus adroite, se renouvela sotisdes formes

d'amendement, et enfin, après cinq échecs successifs,

découragé, vivement peiné même, il donna sa démission

de la chambro des communes. Mais II avait jeté dans

les esprits des idées qui ne devaient pas rester Inutiles :

nouvel Amélie, il n'eut pas la gloire d'attacher son

nom au vote d'aucun blll sur ce sujet; mais à lui du

moins revient lo mérite d'avoir préparé l'opinion et

d'avoir initié le peuple anglais à co langage presque

Inconnu jusqu'alors qu'un auteur était propriétaire de

son oeuvre. En 18^2 lord Manon reprit la motion de

M. H. Talfourd et son projet amendé est devenu la loi
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qu| régit, aujourd'hui,en Angleterre la propriété lltté-

rairo et qui a été votée sous la reine Victoria le premier

juillet 1842.(1).....
Il y a aujourd'hui en Angleterre trois sortes de pro-

priétés littéraires qui sont l'objet de protections diverses

de la part de la loi, La première : la propriété de la

couronne et do ses cessionnaires nommée prérogative

Copyright} la deuxième, celle de certains collèges et de

certaines universités; la troisième, celle des auteurs ou

de leurs cessionnaires.

Là prérogative Copyright est lo droit éternel (2) qu'a

la rcînp do falro imprimer ; 1° Les actes du Parlement,

proclamations, ordres, etc. ; 2* La liturgie et les livres

du service divin ; 3° La Bible. Ce sont des conséquences

naturelles de l'autorité souveraine et spirituelle.

La propriété de certains collèges et de certaines uni-

versités, est celle qu'ont les universités d'Oxford et do

Cambridge, ainsi que les collèges qui en dépendent, les

quatre universités d'Ècosso et les collèges d'Éton, West--

mlnstcr et Winchester sur les livres à eux donnés on

légués. Celte propriété est perpétuelle, à condition que

les impressions sortent des presses de ces universités.

En vendant ces propriétés, on no transfère pas leur ca-

ractère d'éternité.

Enfin le droit des auteurs (et c'est naturel-

lement la plus considérable partie de la propriété

littéraire) est de sept ans après leur mort, la propriété

leur étant garantie de lour vivant. Si ce terme do

(1) Nous avons emprunté ces divers documents à l'ouvrage do

M.Godson-Uegnaultt Di ta propriétélittéraire enAngltUnc*

(2) M, Godson-Regnaujtcontestecodroit.
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sept ans expire avant un délai do quarante-deux ans

depuis la première édition, le droit de propriété courra

jusqu'à l'expiration do quarante-deux ans : ce qui re-

vient à dire que le délai minimum est de quarante-
deux ans, Pour les livres posthumes, ou publiés depuis
la mort de l'auteur, quarante-deux ans de propriété

exclusive sont garantis aux propriétaires du manuscrit,

à leurs successeurs ou cessionnaires. Le ces de refus de

publication do la part des héritiers ou ayants cause de

l'auteur entraîne pour lui une sorte d'expropriation qui

est ainsi formulée dans la loi anglaise : « Attendu qu'il
» est à propos d'empêcher la suppression d'ouvrages
» qui importent au public, il est dit qu'il sera loisible

» au comité judiciaire du conseil privé de Sa Majesté,
• sur la dénonciation qui lut sera faite, que le proprlé-
> (aire d'un livre dont l'auteur est mort, a refusé de lo

> publier de nouveau ou d'en permettre une nouvelle

» publication, et que par suite de ce refus, ce livre

» peut être retiré de la circulation, il sera loisible, di-

» sons-nous, d'accorder au plaignant la permission de

i publier ledit livre, de telle manière et sous telles

» conditions quo le comité le jugera convenable, et te

» plaignant aura le droit de publier ledit livre, confor-

» mément h cette permission. »

Voilà l'état actuel de la loi anglaise en matière dé

propriété littéraire. Je ne voudrais pas me laisser aller à

des critiques et à des discussions sur l'opportunité de

certaines réformes, je n'ai pas qualité pour une telle

entreprise, mais co quo je ne peux laisser passer sans

approuver hautement et si hautement même que je vou-

drais voir la France emprunter cette disposition à l'An-

gleterre, c'est ce dernier article que |e viens de citer ;



l'expropriation dans les mains du cessionnairc de l'au-

teur, quo ce cessioiinatre fioit héritier, légataire ou ac-

quéreur. Et cet article jo le voudrais, quand bien mémo

la durée du droit dés auteurs tio"serait quo de dix ans

après leur mort. (Il existe bien en Angleterre où co dé-

lai peut n'être que dé sept ans.)
Ainsi voilà bien nettement la loi anglaise s si un au-

teur publie un ouvrage à vingt ans et meurt à soixante-

deux, ses héritiers n'onl que sept ans*de propriété ; si

un auteur publie un ouvrago à cinquante ans et meurt à

soixante, ils ont trente-deux ans de propriété. —Et

dans tous les cas, l'expropriation pour le détenteur do

cette propriété quel qu'il soit, pourvu que co lie soit pas
l'auteur lui-même, si ce détenteur se refuse à publier.

AMÉRIQUE (loi do 1831.)

Jusqu'à la séparation do l'Amérique de la mère patrie

(1776), ses lois étalent celles de l'Angleterre. Aujour-

d'hui, les États-Unis sont régis par la loi de 1831, qui
donne aux auteurs le droit d'imprimer, réimprimer et

vendre exclusivement leurs oeuvres pendant vingt-
huit ans à compter du jour de l'enregistrement (record)*
Si à l'oxplration de celte époque l'auteur, sa veuve ou

ses enfants sont encore vivants, Us gardent la propriété

pour un nouveau délai de quatorze ans.
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AUTRICHE (loi du 19 octobre 1840.)

Le délai est de trente ans après la mort do l'auteur ;

mais le gouvernement peut accorder un privilège plus

étendu. Du reste, la dernière loi qui contient ces dispo-
sitions est. déjà un peu ancienne (1846), et se ressent

des idées monarchiques et autoritaires dans lesquelles ce

pays se trouvait alors. Le chef de l'État est souverain

maître, et il y a là, après lo fait légal, une question de

faveurs et de privilèges dont il est le capricieux dispen-

sateur. Pour les oeuvres posthumes, les héritiers en

sont également propriétaires pendant tout le temps ac-

cordé pour les autres ouvrages, mais à partir de la pre-

mière publication. — Les discours, sermons, cours

publics y sont assimilés aux autres oeuvres littéraires.

L'auteur peut seul faire traduire s'il s'est réservé ce

droit et l'a exercé dans l'année de la première publica-

tion, — le dépôt légat n'y a pas lieu. Enfin, en matière

de contrefaçon, les tribunaux saisis d'une plainte de ce

genre peuvent consulter des experts littérateurs ou ar-

tistes, et, en cas d'insolvabilité, il y a emprisonnement

pour le coupable.

BELGIQUE

Le délai n'y est que de vingt ans après la mort de

l'auteur. Pour les oeuvres posthumes, comme en Au-

triche, la propriété des héritiers court pendaut le temps
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accordé pour les autres ouvrages, mais à partir de la

première publication ; et bien plus, si le nouvel ouvrage
n'est pas joint aux oeuvres complètes, les héritiers ont la

même protection quo l'auteur lui-même (le décret du

1ergerminal an XII consacrait etv France la même dis-

position). Le dépôt légal est exigé.

ESPAGNE (lot du 10Juin 1847.)

Gomme en France, le délai y est de cinquante ans,

(et il est bon de faire remarquer à l'éloge de ce pays que
cette loi est pourtant du 10 juin 1847), l'Espagne a

donc été la première à préciser devant l'Europe et le

monde civilisé la vraie nature de ce droit en affirmant

la propriété, avec son caractère de temporanéité. —Les

héritiers des traducteurs n'ont que vingt-cinq ans, si la

traduction est en prose, cinquante si elle est en vers. —

Les ouvrages posthumes soilt aussi la propriété des

héritiers pendant cinquante ans à partir du décès do

l'auteur, les discours, sermons sont assimilés aux au-

tres oeuvres. — EnQn, disposition toute spéciale, et dont

nous ne trouvons rien d'analogue qu'en Italie, si les an-

notations d'un ouvrage sont utiles à la science, l'auteur

peut reproduire l'ouvrage, moyennant indemnité réglée

par experts. Nous nous prononcerons là-dessus quand
nous examinerons l'Italie, où ce cas spécial est repro-

duit, mais mieux déflul. — Lo dépôt légal est obli-

gatoire.
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ITALIE (loi du 25 juin 1805.)

En matière de délai après la mort de l'auteur, nous

nous trouvons en présence d'une distinction comme en

Angleterre, mais plus compliquée encore. Ou l'auteur a

vécu plus de quarante ans depuis la publication de son

ouvrage, et alors à sa mort cet ouvrage tonibe dans le

domaine public, et pendant quarante autres années uue

redevance do 5 p. 100 est due à ses héritiers; ou l'au-

teur n'a pas vécu quarante ans depuis sa publication,

et à sa mort les héritiers achèvent cette période avec

un droit de propriété analogue à celui de l'auteur; puis

à la fin de cette première période, ils ont encore, bien

que l'ouvrage tombe alors dans le domaine public, un

droit do 5 p. 100 sur le prix de chaque exemplaire.
—

Relativement aux traductions, l'auteur a le droit exclusif

do faire traduire son oeuvre pendant dix ans à partir de

la première publication, et s'il ne l'a pas exercé, tout le

monde peut traduire et acquérir sur la traduction des

droits d'auteur dans des limites ordinaires. — Enfin

nous arrivons à cette expropriation dont nous parlions

plus haut à propos de l'Espaguo à qui l'Italie l'a em-

pruntée : l'expropriation pour cause d'utilité publique

peut être prononcée, le conseil d'Etat entendu, au profit

de l'État, des provinces et des communes : uue indem-

nité est allouée qu'ont réglée trois experts. Je ne suis

pas partisan de cette mesure; la cause d'utilité publique

est toujours un de ces mollis vagues, élastiques, qu'il

est facile d'interpréter dans te sens du bon plaisir, et, à

mon sens, c'est ouvrir la porte au régime discrétionnaire
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pour battre en brèche ce qu'il y a de plus respectable

et de plus sacré. L'expropriation à l'égard de toute

autre personne quo l'auteur, celle-là je la comprends,

basée sur d'autres termes que ceux de l'utilité publique,

j'ai développé ce système plus haut, mais a l'égard de

l'auteur, sondrojjt, grftce à pieu, plaup au-dessus de

tous les autres, et je suis aussi maitro de ma plume que

de ma pensée. Je préfère à cette disposition de la loi

Italienne la loi du 10 fructidor an IV, qui se contente de

permettre à l'Etat do traitera l'amiable avec les auteurs

pour les ouvrages d'instruction publique.

PORTUGAL (loi du 8 juillet 1851.)

Trente ans de propriété a partir du décès de l'auteur.

— L'éditeur d'un ouvrage posthume antérieur au'xvnf

siècle, le premier éditeur de chants nationaux, contes,

tous monuments enfin de l'antiquité nationalo ont éga-

lement un privilège de trente ans; des discours, ser-

mons, sont assimilés aux autres oeuvres; le dépôt légal

est obligatoire sous la forme de six exemplaires (c'est le

seul pays qui en exige un si grand nombre). En matière

de contrefaçon, les tribunaux peuvent prononcer l'em-

prisonnement s'il y a récidive.

PRUSSE (ordonnancedu 3 juillet 1844.)

Gomme en Portugal, le délai est de trente ans. Les

ouvrages posthumes, les discours, sermons, sont assi-

milés aux autres oeuvres. Il n'y a pas de dépôt légal ; il

est remplacé par une inscription do l'oeuvre sur un re-

gistre spécial. ,
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RUSSIE (Ukase du 7 mal 1857)

Gomme en Espagne et en France, cinquante ans après
le décès de l'auteur sont garantis en pleine propriété
aux héritiers. Le premier éditeur de chants nationaux,

contes, monuments enfin de l'antiquité nationale est

protégé pour une édition. Les lettres intimes (la Russlo

est le seul pays qui s'en soit occuper sont considérées

comme la propriété et à la fois de celui qui les a écrites

et de celui qui les a reçues. Il faut donc le consente-

ment de l'un et de l'autre pour qu'elles soient publiées.
— Le dépôt légal est remplacé, comme en Prusse, par
une inscription sur un registre ad hoc, Enfin, les tribu-

naux saisis d'une plainte en contrefaçon peuvent con-

sulter l'Académie des beaux-arts, et les peines qu'ils

appliquent seront quelquefois le fouet et la déporta-
tion.

Voilà, aussi brièvement que je pouvais la donner, la

jurisprudence des principaux États de l'Europe en ma-

tière de propriété littéraire. Les délais, comme on le

volt, y sont inégaux; deux nations seulement, ia Russie

et l'Espagne, ont le même chiffre que nous. Il est Im-

possible quand on veut comparer plusieurs États entre

eux, de ne pas faire la part des moeurs d'un pays et sur-

tout de ses antécédents. La routine, si je peux me servir

de ce mot familier, est une puissance avec laquelle on

a toujours à compter; elle se. glisse souvent sous les

appellations respectables d'usages reçus, de principes

invétérés, et l'humanité sait ce qu'il en coûte parfois
9



de rompre avec elle. Quoi qu'il en soit, ce qu'on ne peut

se refuser à voir, c'est la tendance à augmenter le délai

de propriété ; c'est, surtout dans ces i divers pays (sauf

en Angleterre, où le mot copyright est resté eu dépit

des modifications apportées pat* les nouvelles lois), l'af-

firmalton nette; catégorique du droit dé propriété, et

comme conséquence dé cette affirmation la reconnais-
'
sance pour l'auteur, je ne dirai pas seulement en Eu-

rope, mais dans tout le monde, de ce môme droit com-

plet, Inattaquable ot inattaqué. Le mot propriété s'em-

ploie sans cesse; nous le retrouverons dans tous les

traités internationaux conclus entre la France et lès

pays étrangers et on a peine à concevoir qu'on se soit

servi de deux expressions différentes pour indiquer ce

même droit à l'intérieur et à l'extérieur.

FIN
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DROIT ROMAlfa.

1. — A l'origine, les actes du droit civil et les actes du droit
des gens transportaient également la propriété qulrttaire.

If. —La chose abandonnée par le propriétaire cesso de lui

appartenir ipso facto,

M. — Dans l'action en revendication, au temps de la jurispru-
dence classique, le demandeur n'avait pas, en règle générale, le
choix d'exiger la restitution manu militari ou la condamnation
à l'estimation fixée par son serment.

IV. — La spécification est tout à la fois un mode d'acquérir la

propriété et un cas de perte de propriété sans translation.

V. — Le parchemin sur lequel tout autre que te propriétaire
a écrit appartient à l'auteur.

VI. — C'est la publlclenne et non la revendication par for-
mule pétitoire qnt compètoà celui qui a reçu une chose mancipi
par tradition.

DROIT ADMINISTRATIF,

I. — La propriété llttéralro est une propriété.

II. — Après l'expiration d'un privilège limité dans sa durée,

l'ouvrage pouvait être librement réimprimé, à moins qu'il n'y
eût augmentation dans te texte do l'ouvrage.

III. — Les privilèges en matière do propriété littéraire n'ont

pas été abolis dans la nuit du 4 août 1780.

IV. — Le délai de cinquante ans qu'a établi la loi de 1860 ne

remplit pas le but favorable qu'elle s'était proposée pour les
héritiers et ayants cause ni mémo pour la veuve.

V. — Le délai de cent ans seul peut assurer tes droits de la

veuve, des héritiers et ayants cause,

VI*— La photographie n'est pas une oeuvre d'art à laquelle
doivent s'appliquer la lot de 1/03 et tes art* 42Ôet 427du Code

pénal,
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VII. — L'autorisation d'imprimer de l'éyèqnl^^ nécessaire

pour chaque édition de Paroissiens, Eucologes, etc.

VIII, — Le conseil de préfeclure^st compétent ftour connaître

des dommages permanents en matièro do travaux publics.,

I. -*,En matière da,propriété,littéraire» le régimesousdequcï
a été marié le conjoint est indépendant de l$\par.t que la justice

lu| doit sur je bénéÉkô oeuvres, de.sop;cqnjojnt. s

<II. — Lo bail ne confèroau preneur qu'un droit personnel et

nojnun droit réel.
'

M, — L'emphytêose temporaire a été suppflméepar le Code

Napoléon et nosaurait plus constituer aujourd'hui un droit réel

au profit du preneur.

VI. -r L'hypothèse;est un droit réel Immobilieret;un démem-
brement de la propriété.

•DROITDES GENS.

— Un État neutre ne viole pas la neutralité .en, lapant
construire dans un de ses ports un navire de guerre au profit do

l'une des puissances belligérantes.

DROIT PÉNAL.

La diffamationenvers lesmorts est un délit qui tombe sous le

coup de la loi'diii7 mal 1810,

DROIT.COMMERCIAL.

La Justice ne peut;-en aucun cas, autoriser la femme à faire

le commerce ou à le continuer-lowque le mari révoque ItoutorU
satlon qu'il avait d'abord donnée 6 cet effet.

Vurar leMsMenfdela Utèic, Vuparrin^Nleu*généraldélégué,
A, HAT1I1K. '' th; tiïtUUtt.

yiVttpcrmljrt'Im^ïmc^aAIt^ttcur
derAtàdêtolèdéPêHi,
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